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LOI! relative à l'imputation de frais 
exceptionnels de transports par voie de mer, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, fe, — Les frais exceptionnels de 
transports par voie de mer, quand ils au- 
ront été occasionnés soit par les circons- 
tances de force majeure, soit par les déc. 
sions de l'auterité maritime conséeulises 
aux événements de mai et juin 1940, se. 
ront supportés par le compte spécial de 
transports maritimes, institué par le ac 
cret-loij du septembre 199$. 


| 
à 
| 
| 
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Art, 2, — Pour la couvértüte de ces dé-1 IL est toutefois spécifié que, si les tra- Les ouvrages annexés à ces Canaux, 
penses, tous les frets à pæcuvoir pour ! vaux d'irrigation et d'assainissement, | que tous les droits exercés leg 
transports par voie de mer à l'importa- ainsi que les aménagements généraux qui servitudes M relatives, seront expropriég 
{ion en France métropolitaine, tels qu'ils en constitucht Je compiéiment indispensa- | selon la meme procédure; les exproprits 
cont fixés par le ministre secrétaire ble, doivent être progressivement étendus recevront, soit des indemnités COrreshon. 
d'Etat à la marine, seront frappés d une : à la totalité des superficies définies à l’ar- dant à la valeur actuelle des installations 
fuajoralion proviso ne pouvant d pas- ticie 1°, la compagnie n'aura, en exéCcu- | ou aux plus-values acquises du fait des 
ser dix pour cent de leur montant brut tion de la présente loi, à procéder à la droits exerces qui se trouveront : jp- 
et affectée à un article spécial du compte | niise en vaieur des terrains, comprenant | prunes, soit des reslitutions en Haätu] 
des transports maritime | notanunent la préparation du sol ainsi que | basées sur les ulilisations réelles des Jix 

A. Les taux de la majoration et la construction des bâtiments d'habitation } dernières années pri cédant le rachat, Les 
Ja date à laquelie elle cessera d'être per- et d exploitation, que sur une étendue lLi- droits d'eau non exercées seront supprimig 
cue ont fixés par arrêtés des ministres : mitée à 5.000 hectares. | sans indemnité. 
secrétair d'Etat à la marine et aux fi- | Art. 4 — Les cpérations et travaux Le secrétaire d'Etat à lagricuture est 
nant à effectuer pour l'aménagement agricuie autorisé à remettre gratuitement le canal 

Art. 4 — Le présent décret, applicable | de la basse vallée du Rhône sont déclarés | domanial des Alpines à la compagnie, qui 
en Alsérie, dans les colonies francaises, ! d'utilité publique et urgents. sera substiluée aux droits et obligations 
les pays de protectorat et les territoires | Les projets afférents aux diverses tran- de l'Etat, ces dernières pouvant êlre ra. 
sous trandat français, sera pubiié au | ches d'opérations et de travaux, ainsi que ri suivant les procédures vistes ei. 

Cssus. 


Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Vichy, le 23 janvier 1941. 
PI. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de Franee, chef de l'Etat 
français : 


L'amiral de la [lotte, 
muimstre secrétaire d'Etat à lu marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux afJaires étrangères, 
P.-E. FLANDIN, 
Le eontre-amiral, secrétaire d'Etat 
aux colonies, 
Al PLATON, 


LOI relative à l'aménagement agricole 

de la basse vallée du Rhône. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1°. -— L'aménagement agricole de 
la basse valite du Rhône, en tant qu'ii se 
rattache aux irrigations et aux assainis- 
sements agricoies à l'aval de la prise d’eau 
du canal de Pierrelatte, est confié à la 
Compagnie nationale du Rhône, conces- 
sionnaire de l'aménagement intégral du 
fleuve de la frontière suisse à la mer. 

Art, 2, — Est approuvée la convention 
spéciale intervenue, le 20 janvier 1941, 
entre les secrétaires d'Elat à l'agricui- 
ture et à la production industrielle et au 
travail, d’une part, et la Compagnie na- 
tionale du Rhône, d’auire part, et annexée 
à la présente loi. 

Art, 3. — L'objet de la concession gé- 
nérale accordée à la compagni?, tel qu'il 
état défini par la loi du 27 mai 1921, le 
règlement d'administration publique du 
13 jauvier 1991 et la convention de con- 
cession générale du 20 décembre 1933 ap- 
prouvée par décret du 6 juin 1934, est, 
aux termes de la convention spéciale vi- 
ste à l'article 2, étendue à toutes opéra- 
tions et tous travaux nécessaires à Ja cons- 
lHitution, dans la région définie par l'ar- 
ticle 4, de domaines agricoles prêts à 
être expioilés, 


les cahiers des charges correspondants, 
déterminant notamment les périmètres à 
irriguer et à mettre en valeur, seront éta- 
blis par la Compagnie nationale du Rhône, 
dans les délais fisés par le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et approuvés par voie d’ar- 
rêtés signés par lui. 

Les travaux seront exécutés sous le con- 
trôle des divers services intéressés du mi- 
nistère de l’agriculture. 

Art. 5. — Ces optrations et travaux, 
dont le montant est évalué à 350 millions, 
seront subventionnés par l'Etat à raison 
de %) p. 100 de leur eoût total. En eunire- 
partie, l'Etat participera directement aux 
produits et bénéfices que Ja compagnie 
pourra retirer de Ja cession ou de 
l'exploitation des éléments d'actif corres- 
pondants. 

Le financement du reste des dépenses, 
soit 10 p. 100 sera effectué dans les condi- 
tions de Ja convention spéciale visée à l'ar- 
licle 

Art, 6. — Les canaux d'irrigation exis- 
tants et appartenant ou concédés à des 
personnes où à des sociétés pourront, dès 
l'instant que tout ou partie de leur sys- 
tème de distribution dessert des terrains 
compris dans la région définie à l’arti- 
cle 1%, être espropriés par la compagnie 
se'on les procédures prévues par les dé- 
crets des 8 août 1935 et 30 octobre 19% en 
ce qui concerne les travaux militaires et 
par la Joi du {1 octobre 1940 tendant à 
simplifier les procédures d'expropriation 
pour l'exécution d'urgence des travaux 
destinés à lutter contre le chômage. 

Seront notamment compris parmi les ca- 
naux d'irrigation susceptibles d'être ainsi 
exnropriés l'œuvre générale de Craponne et 
les branches tributaires. 

Les indemnités d'expropriation relati. 
ves à ces canaux d'irrigation ne pourront 
dépasser le montant du passif des ent’e- 
prises en cause, augmenté d'une sorme 
constituant, à l’époque du rachat, un ca- 
pilal suffisant pour assurer aux capitaux 
engagés dans ces entreprises un revepu 
Cgal à la moyenne du revenu net qui leur 
aura été alloué à titre &e bénéfice net ou 
de dividende au cours des sept derniers 
exercices précédant le rachaf, abstraction 
faite de l'exercice le plus favorable et du 
plus médiocre. 

Les droits de prise d'eau pour l'alimen- 
tation des canaux expropriés sercnt 
transférés à Ja Compagnie nationale du 
Rhône par le fait même de Ja prist de 
possession, par elle, desdits ranaux, 


| 
| 


La compagnie pourra enfin exproprier 
selon la même procédure les terrains com. 
pris à l’intérieur de la région définie à 
l'article 1%, 

Art, 7. — La compagnie pourra rciro- 
céder la conccssion des canaux où bran- 
chemenuis de canaux qui seront acquis cu 
créés par elle à des collectivités publi- 
ques, communes, syndicats de communes, 
associations syndicales autorisées ou for- 
cées, départements. Les conditions de 
telles rétrocessions seront soumises à l'ip. 
probation du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, 

Art, 8. — Les canaux d'irrigation ap- 
partenant, actuellement à des collectivités 
publiques, ainsi que les canaux d’assai- 
nissement dont le fonctionnement sera lié 
d'une manière quelconque au plan d'irri- 
gation et d'assainissement visé à l'arti- 
cle 1%, devront participer à des ententes 
relatives à l'admission et à l’évacuation 
des eaux nécessaires au développement 
des irrigations. Ces ententes obligatoires 
interviendront sous l'autorité du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture qui, à faut 
d'accord, en fixera les conditions. 

Art. 9. — Les terrains mis en valeur 
et les réalisations immobilières diverses 
pourront tre progressivement attribués, 
sur propositions de la Compagnie nationale 
du Rhône, à des familles désignées par le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, dans Jes 
conditions fixées par lui et par le secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Art. 40, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l'agriculture un crédit d’engage- 
ment de 315 millions pour l’exéeution de 
la présente loi. 

Art. 11. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de :'Eal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


4 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
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chat, abstraction faite de l'exercice le plus g sements à celui-ci À intervenir avant le 43 du 
CONVENTION SPECIALE favorable et du plus médiocre. deuxième mois du trimestre suivant, 
4 G + te ‘at! 

Les droits de prise d'eau pour l'alimenta- Art. 6. — Les emprunts obligataires que 
E L 5 VALISES lé tion des canaux expropriés seront transférés | la compagnie sera amente À émettre en 
: la compagnie par le fait même de Ja prise | exécution de la présente convention ne pour 
e possession, par <ll esdits canaux. contracté À. 
Entre les ministres secrélaires d'Etat à roni être con'raciés qu'avec l'aulorisalion du 
secrétaire d'Etat responsable de l'électricité, 


J'asriculture et à la production industrielle 


et au travail, 
D'une part; 


Et la société d'intérêt général dite Com- 
agnie nationale du Rhône, désignée dans 
, qui suit par « la compagnie », au capital 
e 210 mlilions de francs, ayant son siège 
ocial, 40, boulevard Jules-Favre, à Lyon, re- 
résentée par son président directeur géné- 
al, M. Aubert, élisant domicile au siège so- 
al et agissant en vertu de pouvoirs à lui 
onférés par décision du conseil d’'adminis- 
n en date du 21 novembre 1910, 
D'autre part, 


ÈE 


il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Les secrétaires d'Elat à l'agri- 
cullure et à la production industrielle et au 
dravail chargent la Compagnie natioucle du 
Jhône d'entreprendre, aux conditions de Ja 
présente convention €t des cahiers des char- 
ges à intervenir ultérieurement, l'aménuge- 
ment agricole de la basse vallée du Rhône 
en tant qu'il se rattache aux irrigations cet 
‘aux assainissements agricoles à l'aval de Ja 
prise d'eau du canal de Pierrelatte. 

Elle accepte, à cet effet, que l'objet de la 
concession générale qui lui a été accordée 
en exécution de la loi du 27 mai 1921 par la 
convention du 20 décembre 1933, approuvée 
par décret du 6 juin 1954, soit étendu à 
toutes opérations et tous travaux nécessaires 
‘à la constitution, dans la région en cause, 
de domaines agricoles prêts à être exploi- 
#6s, étant toutefois spécifié que, si les tra- 
vaux d'irrigation et d'assainissement ainsi 
ique les aménagements généraux qui €n COns- 
tituent le complément indispensable doivent 
être progressivement élendus à Ja totalité 
des superficies visées au précédent alinéa, 
da compagnie n'aura à procéder à la mise 
€n valeur des terrains, comprenant notam- 
ment la préparation du sol ainsi que la 
‘construction des bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, que sur une étendue limitée 
à 5.000 hectares. 

Les réalisations définies ci-dessus <consti- 
tuent un ensemble désigné dans ce qui suit 
par « affaire agricole ». 


Art, 2. — Les canaux d'irrigalion existants 
et appartenant ou concédés à des personnes 
ou à des sociétés privées pourront, dès 


J'instant que tout ou partie de leur système 
‘de distribution intéresse l'aménagement agri- 


cole de la basse vallée du Rhône, être 
expropriés par la compagnie selon les pro- 
cédures prévues par les décrets des 8 août 

4935 et 30 octobre 1935 en ce qui con- 
cerne les travaux militaires, et par la loi 
du 11 octobre 1940 tendant à simplifier les 
procédures d'expropriation pour l'exécution 
d'urgence des travaux destinés à lutter contre 
le chômage, 

Seront notamment compris parmi les canaux 
d'irrigation susceptibles d'être ainsi expro- 
priés, l'Œuvre générale de Craponne et les 
branches tributaires. 


Les indemnités d'expropriation relatives à 
ces canaux d'irrigation ne pourront dépas- 
ser le montant du passif des entreprises en 
cause, augmenté d’une somme constituant, à 
l'époque du rachat, un capilal suffisant pour 


%ssurer aux capitaux engagés dans ces en- 


treprises un revenu égal à la moyenne du 
revenu net qui leur aura été alloué à titre 
de bénéfice net ou de dividende au cours 


des sept derniers exercices précédant le ra- 


Les ouvrages annexés À ces canaux, ainsi 
que tous les droits exercés et les servitudes 
qui les grèvent, seront expropriés selon la 
même procédure; les expropriés recevront, 
soit des indernnités correspondant à Ja va- 
leur actuelle des installations ou aux plus- 
values acquises du fait des droits exercés qui 
se trouveront supprimés, soit des restitutions 
en nature basées sur les utilisations réelles 
des dix dernières années précédant le rachat. 
Les droits d'eau non exercés seront suppri- 
més sans indemnité, 


Les obligations de j'Etat relatives au ca- 
nal domanial des Alpines pourront, dans le 
cas où ce canal serait remis gratuitement par 
l'Etat à la compagnie, €tro rachetées par 
celle-ci suivant les procédures visées ci-dessus. 


La compagnie pourra enfin exproprier selon 
la même procédure les terrains compris à 
l’intérieur des périmètres irrigués au titre de 
l'aménagement agricole de la basse vallée 
du Rhône, 


Art. 3. — La Compagnie nationale du Rhône 
s'engage à effectuer les dépenses mises à sa 
charge par la présente convention et les 
cahiers des charges à intervenir, sous ré- 
serve qu'elle disposera des fonds nécessaires, 
dans les conditions précisées à l'arlicle 4 de 
la présente convention, 


Art. 4. — Les dépenses à engager par la 
Compagnie nationale du Rhône, en applica- 
tion de la présente convention, seront sub- 
ven‘ionnées à raison de neuf dixièmes par 
l'Etat; le reste des dépenses sera couvert, 
d'une part, par des prélèvements sur le ca- 
pital-actions de Ja compagnie, d'autre part, 
par des emprunts ou tranthes d'emprunts 
émis par elle. 


Le montant du capilal-actions affecté à l'af- 
faire agricole devra, à tous moments, repré- 
senter je neuvième du montant des emprunts 
ou tranches d'emprunts spéciaux à cette af- 
faire. 


Pour les sommes que la compagnie serait, 
exceptionnellement et pour une durée maxima 
de six mois, amenée à investir dans l'affaire 
agricole dans des conditions autres que celles 
ci-dessus précisées, celle recevra de l'Etat un 
intérêt au taux des avances de la Ranque 
de France, qui s'ajoutera au montant du plus 
prochain payement effectué par l'Etat à titre 
de subvention, conformément À l'arlicle 5. 


Art. 5. — Au début de chaque année ct 
sur de vu de l'évaluation des dépenses que 
la compagnie se propose d'effectuer pendant 
l'exercice pour l'affaire agricole, le secrétaire 
d'Etat responsable de l'agriculture lui fera 
connaître Je montant de ja subvention cor- 
respondante de l'Etat. Sous réserve de l'ou- 
verture des crédits nécessaires au chapitre 
intéressé du budget de l'agriculture, ce mon- 
tant sera égal à neuf dixièmes des dépenses 
reconnues nécessaires par l'adrmninistration, 


Le montant ainsi fixé sera payé à la com- 
pagnie par acomptes mensuels de un dou- 
zième je {er de chaque mois. 


Toutefois, en fin de chaque trimestre, des 
certificats établis par le service du génie 
rural constateront le montant exact des 
dépenses cffectuées el celle constatation 
donnera lieu, éventuellement, à un redres- 
sement des sommes allouées par l'Etat, au- 
que: il sera procédé par des versements 
complémentaires de l'Etat ou des rembour- 


après avis favorable du se 
finances, et aux condition 
vées par eux, 

Is bénéficieront de la garantie directe 
de l'Etat, instituée par la loi du 27 mai 


rélaire d'Elat aux 


1921, dans les conditions précisées par le 
décret du 20 déceml 1950 et la présente 
convention, 

Art. 7. — Les réalisation de l'aflaire agri- 


cole donneront lieu à l'ouverture, dans la 
comptabilité de Ja « 
ciaux, tant pour l'établissement que pour l'en 
tretien et l'exploitation, les profits et pertes 
et les avances de l'Etat. 

Les sommes inscrites au débit du compte 
Spécial d'établissement telles qu'elles sont 
énoncées à l'article 9% ci-après, à l'exclusion 
de l'encaisse et du portefeuike propres à 


mmpagnie, de comples spé- 


l'affaire agricole, seront, en fin de chaque 
année, impulées à raison de neuf dixié- 
mes sur Ja subvention de l'Etat redressée 
conformément à l'article 5, de un centième 


sur le capital-actions de la compagnie et de 
les emprunts ou tranches 


neuf centièmes sur les 
l'affaire agricole, La 


d'emprunts émis pour 


fraction disponible de ces deux dernières ca- 
tégories de capitaux constituera la trésorerie 
prapre à celle affaire, 

Les dépenses d'élablissement Iérentes À 
chaque réaiisalion partielle dont l'achève- 


ment aura été reconnu par décision du se- 
crélaire d'Etat responsable de l'agriculture, 
seront arrêtées à la fin de l'année au cours 
de laquelle celte reconnaissance prendra 
effet; à parur de ce moment, les capitaux 
cn provenance de la compagnie investis 
dans Ja réalisation partielle en “ause se- 
ront dénommés « en exploilation », en 
sera de même lorsque le secrélaire d'Etat 
responsable de l'agriculture autorisera la 
remise, par la compagnie, à une autre collec- 
tivité, d'une réalisalion partielle non encore 
reconnue achevée, 


Ari. 8. — La quotilé des frais d'émission 
relatifs aux emprunts ou tranches d'emprunts 
émis en exécution de la présente convention 
of que la compagnie sera autorisée h inscrire 
au comple spécial de premier établissement, 
est fixée à 5 p, 100. 


Art. — Au compte d'établissement spé- 
Cial à l'affaire agricole seront inscrits, d'une 
part, toutes les ressources, d'autre part, tou- 
tes les dépenses et tous les actifs afférents 
à cette affaire, notamment ous es rubriques 
suivantes : 


A. — Au crédit 


1° Subvention de l'Etat; 
20 Capilal-actlions prélevé pour l'affaire 
conformément au deuxitmme alinéa de l'ar- 


4; 
s Emprunts ou tranches d'emprunt 
4o Revenus et produits de toute « pèce 


procurés par le placement mobilier ou 
bilier de la trésorerie de l'affaire; 
Comptes créditeurs divers. 
B. — Au débit 
1° Dépenses relatives à l'affaire agricole an- 


térieures à la présente convention: 

2° Frais d'émission des emprunts en tota- 
lité tant qu'il n'y à pas de compte de profits 
et pertes spécial, et à partir du moment où 
il yen a un, pour la quotité maxima prévue 
à l'article 9: 

JMpenses d'élablissement, omprenant 
notamment: les frais d'Cludes ct de travaux 
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préliminaires, les dépenses de travaux, Îles 
dépenses d'acquisition, d'aménagement 
d'installation des homeubles; 

4e Frais de toute espèce concernant la ges- 
tion des placements de lrésorerk, 

5o Frais généraux directement imputables à 
l'établissement; 

G Une part des frais généraux non direc- 
tement impulables de la compagnie, détermi- 
née par le quotient des frais généraux direc- 
tement jmputables à l'établissement de l'af- 


faire agricole au total des frais généraux di- 
rectement imputables à J'établissement des 
autres ouvrages de la compagnie; 

7o Une fraction des dépenses d'immobilisa- 


tions et de mobilier de l'administraiion €cen- 
trale, telles qu'elles figurent dans les comptes 

Craux de la compagnie, compte non tenu 
des amortissements éventuels, fraction quil 
ra déterminée en fin de chaque année, par 
le quotient des dépenses délinies aux paragra- 
phes 3 à 6 ci-dessus au total des dépenses de 
l'ensemble de la compa- 
dépenses 


méme catégorie de 
gaie, comple non tenu desdites 
d'immobilisation et de mobilier; 
tà-dire charges 


So Charges Intercalaires, 
crnprunts 


d'intérêt et d'amortissement des 
spécialement €t non encore « En «xploi- 


l'article 8 (2° alinéa); 


tation » au sens di 
99 Encaisse et portefeuille spéciaux à l'af- 
faire agricole ; 
10e Déhileurs divers nant cette affaire. 
Art. 10 Un compte d'i xploitation et d’en- 
tretien spécial sera ouvert pour chaque réa- 
lisation parlictle déclarée achevée au début 
de l’année suivant celle au cours de laquelle 


cette déclaration aura pris effet. 


Ce comp!t sCcra: 


do Crédité des recelles brutes d'exploitation; 


20 Débité des dépenses d'entretien et d'ex- 
ploilation, des frais généraux directement im- 
putables à l'exploitation en cause et d'un pré- 
lèvement de 2 p. 100 sur les receltes brutes 
destiné à constituer une provision pour régu- 
larisation des résullats, jusqu'à atteindre 
4 p. 100 du montant des sommes inscrites au 
compte de premier établissement. 


Art. 11, — Le comple spécial de profits et 
perles, unique pour toute l'affaire agricole, 
sera ouvert au commencement de l’année sui- 
vant celle au cours de laquelle la première 
déclaration d'achèvement aura pris effet. 

Le solde de chaque compte spécial d'explai- 
tation et d'entretien sera viré soit au débit, 
soit au crédit de ce compte. 


Ce compte sera, en outre, en fin &e chaque 


année : 

do Débitlé: 

a) D'une fraction des frais généraux non 
directement imputables de la compagnie, dé- 
terminée par le quotient des frais généraux 
directement imputables inscrits aux comptes 
spéciaux d'exploitation, par la somme des 
frais généraux directement imputables à tous 
les ouvrages de la compagnie entrés en ex- 
ploitation; 

db) Des frais d'émission d'emprunts non im- 
pulables au compte spécial d'établissement ; 


€) Des charges annuelles des fractions d'em- 
prunts a en exploitation » au sens de l'arti- 
cle 8 (3° alinéa), ces charges comprenant l'in- 
térêt, l'amortissement et les impôts; 


20 Crédité : 


ae) Des produits des fonds, valeurs ou 
placements immobiliers figurant à l'actif du 


compte spécial d'établissement, à l'exclusion 
de ceux de ces produits qui sont déjà repris 
audit compte ou aux comptes spéciaux d'ex- 
ploitation; 

b) Des produits des cessions éventuelles 
d'éléments d'actif dans les conditions préci- 
à l’article 44; 

c) Des versements de l'Etat d'après les pré- 
visions et selon les modalités précisées aux 
articles ci-après. 

Art. 12. — Au 1e octobre de chaque année, 
la compagnie adressera au secrétaire d’Etat 
responsable de l'électricité et au secréiaire 
d'Etat responsable de l’agriculture, ses pré- 
visions quant à l'équilibre, pour l’année sui- 
vante, du compte spécial de profits et pertes 
ouvert et établi conformément à l'article 11. 
Elle préciscra le montant des sommes dont 
elle demande le versement et la prise en 
compte par l'Elat, en vue d'assurer cet équi- 
libre. Les modalités de versement de l'Etat 
seront arrêtées de facon à permettre le rè- 
intégral par la compagnie, aux 
termes d'intérêts et d’amor- 
tissements sur les fraciions d'emprunts cor- 
respondantes ainsi que des impôts y aflérents. 


glement 
échéances, des 


Art. 12. — Il sera ouvert, dans les comptes 
de la compagnie, un compte spécial d’avances 
de j'Etat où viendront s'inscrire, d’une part, 
les sommes vers(es par lui au titre de l’ar- 
ice 12, d'autre part, le montant de ses 
avances Cventuelles en capital. 

Art. 14. — Les produits de la cession €ven- 
luclle d'éléments d'aclif de l'affaire agricole 
seront affectés à raison de 90 p. 100 au rem- 
boursement de Ja subvention de l'Etat et à 
raison de 10 p. 100 seront versés au crédit 
du comple spécial de profits el pertes. 

Art. 45. — Je solde créditeur éventuel du 
compte spécial de profils et pertes sera jm- 
pulé, par priorité, au remboursement des 
avances inscrites au compte spécial prévu à 
l'article 143, puis, après remboursement inté- 
crai de ces avances, le reliquat sera, à raison 
de 10 p. 100, viré au compte de profits et 
pertes général de la compagnie et, à raison 
de 90 p. 100, versé à l'Elat. 

Art. 16. — L'intérêt prévu à l’article 5 de 
la convention de concession généralè de Ja 
compagnie en date du 20 décembre 195 ne 
sera pas calculé sur les fractions du capilal- 
actions, imputées à l'affaire agricole, tant 
que la compagnie sera débitrice envers J'Etal 
au titre des avances de toutes catégories 
consenties par Jui à l’occasion de cette affaire. 

Art. 47 — Les tarifs, fixés par l'article 419 
du cahier des charges annexé à Ja conven- 
tion de concession générale du 20 décembre 
1922 pour les fournitures d'énergie électrique 
À très haute tension pour usage agricole, 
seront revisés par les cahiers des charges 
à intervenir pour l'application de la présenie 
convenlion en vue de tenir comple des va- 
riations subies par les index électriques depuis 
1929. 

Art 18. — Les frais de timbre ct d'enrc- 
gistrement de la présente convention, ainsi 
que les frais de publication au Journal officiel 
seront supportés par la compagnie, 

Lyon, le 20 janvier 1941. 

Pour la Compagnie nationale du Rhône: 
Le président directeur général, 
AUBERT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'agriculture, 
PIEUNE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


LOI relative aux Comités de gestion des 
groupements professionnels et interpro. 
fessionnels de répartition. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Est abrogé le deuxième 
alinéa de l’article 3 de la loi du 30 novem- 
bre 1940 relative aux comités de gestion 
des groupements professionnels et inter- 
professionnels de répartiion. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture 
PIERRE CAZIOT. 


LOI portant autorisation d'engagement de 
dépenses pour l'exécution de travaux, 
destinés à lutter contre le chômage en 
Seine-et-Cise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le co'seil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Le préfet de Seine-et-Oise 
est autorisé à engager, au cours des exer- 
cices 1941 et suivants, les travaux destinés 
à lutter contre le chômage dans son dé- 
partement, dont le montant total s'élève 
à 509 millions de francs et qui se répartit 
de la facon suivante: 

franes. 


Destruction de taudis et 
d'ilots insalubres dans les 
communes de Seine-et-Oise, 
et construction de locaux de 
remplacement ............... 325.000.000 
Edificalion de maisons d'ha- 
bitation à type familial, y 


compris tous travaux ac- 

cessoires (voirie, assainisse- 

009 
Construction et aménage- 

ment d'édifices publics... 75.000.000 


Art. 2, — Pour l'exécution des travaux 
autorisés à l'article 1# ci-dessus, le préfet 
de Seine-et-Oise pourra recevoir les avan- 
ces du Trésor public dans la limite d’un 
montant global de 50 millions de francs. 
Ces avances seront imputées à un compte 
de service hors budget du département de 
Seine-et-Oise intitulé: « Avances du Tré- 
sor de l'exécution du programme de 50 
Millions de francs de travaux du départe- 
ment de Seine-et-Oise » ouvert dans les 
écritures du trésorier-payeur général. 


Art. 3. — Le commissaire aux travaux 
de la région parisienne établira d'accord 
avec le préfet de Seine-et-Oise, pour l’en- 
semble du programme de 500 millions, et 
par opéralion, un état de prévisions des 
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dépenses pour l'exercice 1941 ct les exer- 
cices ultérieurs. Cet état sera approuvé 
par les ministres secrétaires d'Etat à 
l'intérieur et aux finances et par le secré- 
taire d'Etat aux communications. 


Art. 4. — La répartition définitive des 
dépenses entre l'Etat et les coflectivités 
intéressées sera fixée par arrêlé contre- 
siyné par les ministres secrétaires d'Etat 
à l'intérieur et aux finances et par le se- 
crétaire d'Etat aux communications. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES POUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
© 


LOI relative à l'administration et à la direc- 
tion de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des coïlectivités et établissements 
publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, —— Les dispositions de l'arti- 
cle 4 ($$ 1° et 2) de la loi du 19 août 1956, 
modifié par l’article 76 de la loi du 31 de- 
cembre 1937, l’article 12 du décret-loi du 
2 mai 1938 et l'article 11 du décret-loi au 
14 juin 1938, sont remplacées par les ais- 
positions figurant aux articles 2, 3 et 4 
ci-après. 

Art. 2. — La caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établis- 
sements publics est administrée par un 
conseil de douze membres, ainsi composé : 

Le président, directeur géntral du Cré- 
dit national, président, 

Le gouverneur de la Banque de France, 
ou son représentant. 

Le gouverneur du Crédit foncier, ou son 
représentant. 

Le directeur général de la caisse des dé- 
pôts et consignations, ou son représen- 
tant. 

Deux représentants du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, choisis parmi 
les directeurs de son administration. 

Deux représentants du ministre secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
et au travail, dont un directeur de son 
administration. 

Deux représentants du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, dont un direc- 
teur de son administration. 

Deux représentants du secrétaire d'Etat 
aux communications, dont un directeur de 
son administration. 


Art. 3. — Un comité est chargé d'étu- 


examen par le président. Ce comité est 
ainsi constitué : 


Le président du conseil d'administra- 


tion. 

Le représentant de la “anque de 
France. 

Le représentant de Ja caisse des dépôts 


et consisnations,. 

Deux représentants du mini 
nances, 

Un des représentants du ministère de 
l'intérieur. 

Un des représentants du ministère de Ja 
production industrielle et du travail. 

Le directeur de Ja caisse nationale des 
marchés. 

Art. 4. — Le directeur, le directeur ad- 
joint, le secrétaire général et l'agent comp- 
table, chef de la comptabilité générale, 
sont nommés par arrèlés du secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Ils sont révocables dans 
mes, après avis du conseil d'administra- 
tion. 

Le directeur, le directeur adjoint, le 
secrétaire général et l'agent comptabie, 
chef de la comptabilité géntrale, sont as- 
sujeltis à la loi du 14 avril 1924 sur les 
pensions civies et militaires, 


stère des fi- 


les mêmes for- 


1 


Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, 


Art. 6. — Le présent décret scra pull 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichw, le 27 décembre 1940. 

PI. PÉTAIN, 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLILR,. 


LOI autorisant la préparation, la detention 
en vue de la vente et la mise en vente 
d'eaux-de-vie rnumées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art. 1°, — A titre exceptionnel et pro- 
visoire, il est permis de détenir en vue 
de la vente, de mettre en vente et de 
vendre sous la dénomination « eau-de-vie 
rhumée » des spiritueux mélangés conte- 
nant une certaine proportion de rhum ou 
de tafia. 

Art. 2. — Un arrêté pris en accord avec 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement et le se- 
crétaire d'Etat aux finances édictera les 
conditions auxquelles pourra être auto- 
riste la préparation de ces mélanges, pré- 
cisera la proportion de rhum à incorpo- 
rer, fixera la réglementation applicable et 
déterminera le mode de remboursement 
des frais de contrôle auxquels les commer- 
çants autorisés seront assujettis. 

Les infractions à cet arrèté seront rons- 
tatées et poursuivies comme en :a‘ière de 
fraudes et de falsifications, elles seront 


dier les questions qui sont soumises à son | punies des peines prévues par la lai cu 


août 1% modifiée et compiétée par la 
loi du 21 juillet 1929, ou en ce qui con- 


cerne la tenue des comptes et | mtrôle 
des entrées et d 
tées par l'article ? du décret lu 1 
1958. 

art. 3 Le ministr l'Etat 
\ l'asriculture, réta d'Etat au ravi- 
taillement et le ministre ré l'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'ex du 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait À Vichw, le 2 février 1941 

PH. \ 
Pa Ma [ 


français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture, 

PIENRE CAZIOT, 
Le pninistre se rétaire d'Etat 

aux finances, 
YVES LOUTUILLIER, 

d'El an 
JEAN ACTHANRD, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Etablissements pénitentiaires et d'cduca- 
tion surveillée. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Décrétons : 

Art. fer, — Est prorogé jusqu'au 1* juil- 
let 4941 le décret du 931 août 1940 suspen- 
dant temporairement l'application de cer- 
taines d spo itions du statut régissant 16 
personnel administratif des ét 1blhissements 
pénitentiaires et des institutions publi- 
ques d'éducation surveillée, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
cecrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel. 

Fait À Vichy, le 30 décembre 1940, 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHARL ALIBERT, 


Magistrature. 
Le garde des sceaux, mini re secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 19% 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civiis et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1%0 fixant, à titre 
temporaire, le recrutement et l'avancement 


des magistrats et juges de paix, 
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Vu la Joi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêt: 
Art, — Sont nominé 


Conseiller à la cour d'appel d'Alger, sur 
sa demande, M. Martin, procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première instance 
de Laval, en remplacement de M. Journau, 
qui à cessé secs fonclions. 

Consciller à Ja cour d'appel de Nancy, 
M. Fougere, conseiller à la cour d'appel de 
Douai, relevé Jde ses fonctions par un arrété 
di po ilions 
int rapportées, en remplacement de M. Lor- 


rain, qui à clé adm i faire | droits 
à la retraits 

Substitut du procureur de la Répubiique 
prés le tribunal de première instance de Bor- 
deaux, M, Fab ibetitut du procureur de la 
République de % c'asse près le tribunal de 
première instance de Périgucux, en rempla- 


cement de M, Pastour, qui a élé nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de 


première tanre de Carcassonne, 
Art, 2 Son! chargés, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 


première instance ci-après désignés: 

Ainiens. M. Iure, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Basteau, qui reprend, 
sur sa demande, & fonctions de juge au 
siège. 

Angoulème. M. Boraud, juge audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Barileau, qui à 
été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, 

Bourges, — M. Trossin, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Colombini, qui a été 
nommé président du tribunal de première ins- 
tance de Clamecy. 

La Roche-sur Yon, — M. Devismes, juge au- 
dit tribunal, en remplacement de M. Fabre, 
qui à été nommé juge d'instruction au tribu- 
nal de première instance de Loudun. 


Art, 3, — Sont chargés des fonctions de 
juge de paix des cantons ci-après désignés: 
Foix et Labastide-de-Sétrou, — M. Chenu, 


juge au tribunal de première instance de 
Foix. 

Rambouillet. — M, Samy, juge au tribunal 
de preruière instance de Ratmbouillet, 


Art, 4. — Sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite (lois des 14 avril 1924, 
MS août 1996 et 10 octobre 1940): 

‘ M. Blondel, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris, à dater du 12 février 1941, 

M. Sengence, conseiller à Ja cour d'appel de 
Paris, à dater du 7 février 1941. 

M. de Clavel, conseiller à la cour d'appel 
de Paris, à dater du 14 février 191. 

M. Audoynaud, conseiller à Ja cour d'appel 
d'Alger, à dater du ? février 1944. 


‘Art. 5. — La démission de M, Lithard, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Besançon, est acceptée. 


Fait à Vichy, le 3 février 4941. 
JOSEF BARIHELÉMY, 


‘ 


Le garde des sSveaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret d 1er septembre 19939 tendant 
À assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives, et notamment Farticle 5 dudit 
décret, 


Arrête: 

Art, der, — Jet déléguf dans les services 
de Padministration <entrale du ministère de 
la justice: 

M. Pere (Charle:}, directeur du tribunal 
cantonal de Colmar, 

Art. 2. — Sont délégués dans Jes fonctions 
de: 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Valenciennes, 
M. Bernard (Michel), substilut du procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance Rouen. 

Substitut du preneur de Ja Répuolique 
près Je tribunal de première instance de 
Laon, M. Sorel (Gaëlan), procureur de la 
République près 12 tribunal de première ins- 
tonce de Falaise, 

Fait à Vichy, le der février 1941. 

Par délégation: 

Le secrétaire général du ministère 
de la justice, 
GEORGES DAYRAS. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice. 

Vu la Joi du 3 octobre 1940; 

Vu ja loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 

Art. ter, — Cesseront d'exercer leurs fonc- 
tions dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 7 de la loi du 3 oclobre 1910: 

MM. 

Lehmann (Marx), juge au tribunal de pre- 
mière instance ée Strasbourg, 

Samuel (Léon), juge de fre elasse au tribu- 
nat cantonal de Hitche. 

Schwab (Pierre), fuge de 2e elasse au tribu- 
nal de première instance de Laon. 

Gulhmann (Louis), juge d'instruction de 

% classe au tribunal de première irstance 

de Nevers, 

Neher (Richard), juge de % classe au tribu- 
hal cantonal de Mulhouse, 

Heymann (Edgar). juge suppléant rétribué Ju 
ressort de la cour d'appel de Coimar. 

Art, 9, — Cessera d'exercer ses fonctions, 


dans les conditions prévues par l'arlicle 7 
de la loi du 3 octobre 1910; 

M. Ulmo (Picrrc), suppléant du juge de 
paix d'Audelot. 

Art, 3. — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrét£é du 17 décembre 1910 coacernant 
M. Eyquen (Jacques), avocat, défenseur à 
Funis, qui est maintenu dans ses fonctions 
de suppléant non rélribué du juge de paix 
de Tunis (canton Nord). 


Fait à Vichy, je 3 février 1941. 
JOSEPII BARTHÉLÉMY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Personnel diplomatique et consulaire. 


Par arrôté QGu 4er décembre 41940, M. Gi- 
raudet, consul général de 2e classe hors Ca- 
dre à la disposition da haut commissariat 
de France en Syrie et au Liban, a été re- 
placé dans le vadre des agents de son grade 
et charsé des fonctions dé sous-chef de di- 
vision à l'administration centra!e, 


Par arrélés du 8 décembre 41940: 


M. Willoquet, consul de 4re classe à Mae 
nille, a été relevé de ses fonctions. 

M. Joly (Paul), secrétaire interprète E. O4 
de {re classe, chargé des fonctions de secré. 
taire interprète E. de 3 classe à l’ambas- 
sade de Tokyo, a été chargé des fonctions de 
son grade au même poste. 

M. Torres, vice-consul à Port-Saïd, a été 
chargé des fonctions de secrétaire interprète 
O. de 2% classe à la légation du Caire, 

M. Bredillet, chiffreur, a ét£ nommé à l'ams 
bassade de Tokyo. 

M. Besse-Desmoulieres, consul de 2% classe, 
a été chargé des fonctions de vice-consul au 
consulat général de Barcelone. 

M. Bouré, vice-consul, a été nommé à 14 
chancelerie détachée de Santos. 

M. Rochet, consul de 9e classe, a été chargé 
des fonctions de vice-consul au consulat de 
Port-Saïd. 

M. Marcel, vicc-consul, a été nommé au 
consulat de Yokohama. 

M. d'Iuart, attaché de consulat à Lisbonne, 
a été chargé des fonctions de vice-consul à 
la légation d'Helsinki. 

M, Raymond, viceconsul, a été chargé deg 
fonctions d'archiviste à Ja légation de Bus 
carest. 

M. de Vial, vice-consul, a été chargé des 
fonctions d’archiviste à l'ambassade de France 
près le Saint-Siège. 

M. Ricard, consul de 1re classe, a été 
nommé au consulat de Québec. 

M. Gassouin, secrélaire d'ambassade de 
{re classe à l'administration <entrale, a été 
chargé du consulat de Yokohama, 


M. Meyer (Edmond), vice-consul à Panama, 
a été nommé à Ja chancellerie détachée de 
Colon. 

M. Mory, vice-consul à Colon, a été nommé@ 
à la légation de la Paz. 

M. Lecq, vice-consul à da Paz, a été nomme 
à la légation de Panama. 

M. Meyer (Pierre), secrétaire interprète O. 
de % classe, chargé du consulat de Trabzon 
(non {installé}, à chargé du consulat de 
Zongouldak. 

M. Lescuyer (Rent), vice-consul, 
noinmé à la légation de Caracas. 

M. Bigot, consul général de 2 classe, a été 
chargé du consulat de Tauris. 

L'arrêté du 7 octobre 1910 aux termes due 
quel M. Radius, vice-consul, à été chargé deg 
fonctions d’atlaché de consulat à Jérusalem, 
a été rapporté. 

M. de Laigue, attaché de consulat, a été 
nommé à la Jégation de Préloria. 

M. Theodore, commis de chancellerie, a €14 
nommé à la légation de Lisbonne. 

M. Telle, commis de chancellerie, a é!é 
nommé au consulat de Bucarest, 

M. Sorby, commis de chancellerie, a été 
nommé au consulat d'Alexandrie. 

M. Martinetti, commis de chancellerie, & 
été nommé au consulat de Chicago. 

M. Lalmant, commis de chancellerie, a té 
nommé au consulat de Las Palmas, 

M. Piot, commis de chancellerie, a été 
nommé au consulat général de Genève. 

M. Vandermecren, commis de chancellerie, 
a été nommé au consula! général de Genv?, 

M. Benoit, commis de chanceilerie chargé 
des fonctions de vice-consul à Helsinki, a été 
au consulat géncral d’Istanboul. 


a été 
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M Petit (Yann), commis de chancellerie, 
a 618 nommé A titre temporaire au consulat 
g‘néral de Londres. 
commis de 
consulat général de 


chancellerie, a 
Sao- 


M. Leone, 
“té nommé au 
j'a 10. 


0 


Par décret du 10 décembre 1940, M. Barbier, 
ministre plénipotentiaire de 2% classe, chargé 
d fonctions de sous-directeur des affaires 
administratives et des unions internationales, 
a été placé, sur sa demande, à la disposition 
du ministre. 


wrêt£é du 10 décembre 1950: 


M. Le Roch, consul de %e claëse, chargé 
de: fonctions de vise-consul au consulat géné- 
nommé au consulat 


ral de Chenghaï, cté 
de Manille, 

M. Bcauray, vice-consul à l'ambassade de 
France en Chine, à été nommé au consulat 
général de Changhaï. 

M. Chautet, vice-consul, été 
l'ambassade de France en Chine. 


— 


nommé à 


Par du 15 d‘cemmbre 1910, M. Mer- 
let, sous-<directeur à La comptabilité, a été 
habilité, dans la limite de écs attributions, 


en cas d'absence ou d'empêchement du mi- 
nistro secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
£gère<, à signer au nom du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, tous actes, 


décis'ons, ordonnances diverses de payement, 
de virement et de dé'égalion, à l'exclusion 
des: décrels, 


— — 


16 décembre 1910: 


à Canion, 


Par arrêté du 


M, Saugon, vice-consul a été 


nominés à la légation de Bangkok, 
M. Puaux (Frank), viceconsul à Sydney, 
nommé au consulat de 


+0 


Par arrété du 19 décembre 1940, ont été 
admis à cesser leurs fonctions à dater du 
20 décembre 1910, dans les conditions pré- 
vuss par l'article 7 de la loi du 3 oc'obre 
4910: 

M. Levi, consul général de fre classe, 
chargé des fonctions de chef de division à 
l'administration centrale. 

M. Jankelevitch, secrélaire interprète 
FE, O. de re classe, chargé du consulat de 
Mchongking. 


M. Francfort, consul suppléant, chargé des 
fonctions d'altaché à l'administration cen- 


irale, 
+— 


Par arrêté du 20 décembre 1940, M. Ra- 
dius, vice-consul, a été placé hors cadre à 
la disposition du haut commissariat de France 
<a Syrle et au Liban. 


0 +- 


Par arrêtés du 22 décembre 1940: 

M. Ceccaldi, vice-consul hors cadre à la 
disposition du faut commissariat de France 
en Syrie et au Liban, a été placé à la d'<po- 
silion de la résidence générale à Tunis el 
nantenu hors cadre, 


La démission de M. 
d'ambassade de re classe à 
été acceptée, 


Ledoux, secrétaire 
Montevideo, 


l'ar arrêtés du 21 décembre 194: 

M. Bott n, de chancellerie chargé 
des fonctions de vice-consni à Alexandretie, 
a été chargé des mêmes fonctions à l'am 


bassade d'Ankara. 

M. Gault, secrétaire irterprète O. de 
De classe à Mersine, a élé chargé des fonc- 
lions de vice-consul à la llerie déta- 
chéc d’Alexandrette. 

M. Guillois, 
Monaco, a été 
de Barcelone 

M. Deshay, commis de chancellerie 
celone, a été nommé au consulat de 
Janeiro. 

M. Guenet, commis de chancellerie, a été 
nommé au consulat général de NewtYork. 

M. Lalmant, commis de 
Las Palmas (non installé}, a 
consulat de Lausanne. 


chanci 


chancellerie À 
ronsulat général 


commis de 
nommé au 


à Bar- 
Rio-de- 


chancelierie A4 
nommé au 


21 d mbre 1940: 


Par arrëéié du 

La circonscription consulaire de l'ambas- 
sade de France à Washinglon a été flxée 
ainsi qu'il suit: « District de Colombie » 

La circonscription du consulat de France 
à Philadelphie a été fixée ainsi qu'il suit: 
« Etats de Caroline du Nord, de Caroline du 
Sud, de Declaware, de Kentucky, de Mary- 
land, d'Ohio, de Pensylvanie, de Virginie, 
de Virginie occidentale et les villes de Cam- 
den et de Gloucester dans l'Etat de New 
Jersey ». 

® 

Par décret du 2 janvier 1941: 

Cesse d'être inscrit au tableau R annex< 
an décret du 15 juin 1931 modifié par le décret 
du 15 février 1939: 

je zone. — Philadelphie: 
ché de consulat ou de commis de 


un emplol d'atta- 


chancel- 


Est in:crit au même tableau: 
ie zonc. — Washington: un emploi d'a! 
ché de consulat ou de commis de chancellerie. 


— 


Par arrêtés du 5 janvier 19144 


M. Baletaud, commis de chancelleria à 
Zurich, a été nommé au consulat de Las Pal- 
mas, 

M. de Blesson, secrélaire d'ambassade de 
4re classe chargé des fonctions de sous-chef 
de division à l'administration centrale, a été 
chargé des fonctions de conseiller d'am- 
bassade de Îre classe à l'amba:sade de France 
près le Saint-Siège. 

M. Blanquet dun Chayla, conseiller d'am- 
bassade de 2e classe chargé des fonctions de 
conseiller d’ambassade de re classe au 
Saint-Siège (non instalié), a été chargé des 
fonctions de sous-chef de division à l'adimi- 
nistration centrale. 


M. Lechenet, commis de chancellerie 
chargé des fonctions de vice-consul à Gua- 
temmala, à été nommé au consulat général de 
New-York. 

M. Brun (Guy), vice-consul à Swuensea, 
nominé à la légation de Guatemala. 


M. Kaufmann, magistrat détaché à la d 
position du ministre secrétaire d'Etat au 
affaires étrangtres pour remplir les 


ur Ja Chine, a été 


tions de Juge, consy'atre 
ion du garde d 


replacé à la disposil 


ministre cocrétaîirn d'Flat ln tust 
+ © <- 

Pa 

{re classe, char des f de percep 
teur à la de , à révoqué. 

M. t, re interprète de 
2 cius a ét4 chargé des fo ons de per 

P i 1 de Ka! 

M. Cha 1 de 2%, a 4 

L'art > de l'arrtté du 8 n! 1910 
aux duquel M. Trile, comn de chan 
cellérie, à été nommé au Col lat de Huca-: 
rest, a été rapporté 

M Py, commis de cha lleric, a été nomimné 


au consulat de Bucarest. 


janvier 1941, M. Destri- 
{re classe hors cadre 


Par décret du 11 
bats, consul général de 
à la disposition du haut commissariat de 
France en Syrie et au Liban, a été nommé 
secrétaire général du haut commissariat de 
France en Syrie et au Liban, et maintenu hors 
cadre. 


+0 


du 417 janvier 1941 
d'ambassade da 
installé), a été 


Par arrêtés 
M. Gauquie, conseiller 
92e classe à Stockhoïm (non 


chargé des fonctions de sous-chef do divi- 
sion à l'administralion centrale. 
M Petit (Paul), conseiller d'ambassade de 


de classe, a été nommé à la légation de 


Par arrètés du 19 janvier 1941 : 
M. Willoaquet, consul de tre classe, 
révoqué. 


M. Viaud, secrétaire interprète E. O. de 
9e classe, chorzé des fonctions d'attaché de 
consulat au nsulat général de Changhaï, 


a été révoqué. 


Par urrèté du janvier 14981, M. Dar!- 
dan, secrétaire d'ambhassade de 2 classe à 
l'administration centrale, a été nommé à Ja 
légation de Belgrade. 

— — 


Por arrôta du 97 janvier 19141, M. de Les- 
consul de îre classe à Southampton, 
a été chargé du consulat général de Liver- 


Par arrètés du 28 janvier 1941 % 

M. Despres, vice-consul an consulat da 
Buenos-Aires, a été chargé des fonctions d'al- 
taché à l'administration centrale, 

M Mas, vlce-coneu!, a été nommé au 
sulat de Buenos-Afres 

M. Schaffhauser, attaché de consulat chargé 
des fonctions de chiffreur à l'ambassade da 
Madrid, a été placé dans la position en m's- 
sion à la disposition de Ja délévalion fran- 
çaise à la commission d'armislice dg Wics- 


© — 
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Par arrété du 29 janvier 1941, M. Pierrotet, 
ministre plénipotentiaire de 2e classe, a été 
chargé consulat général de Franre à Sao- 
Paulo et Santos, 

———6 


Par arrètés du févricr 1941: 


M. Desrousseaux, commis de chancehHerie, 
a été chargé des fonctions de chiffreur à 
J'ambassade de Madrid, 

M. Clairon, chiffreur de 6 classe, a été 
tharzé des fonctions de commis de changel- 
lerie au consulat de Valence. 


M. Perus à été nommé courrier de ca- 
binet, 
Vice-<onsuis. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux s‘ffaires 


étrangères, 


Vu l'arrété du 20 octobre réglementant 
Jes épreuves de l'examen de classement des 
vice-consuls pour l'accès au grade 48 cons 
de 2% classe, 


Arrête : 


Art, fer, — Le nombre de vice-consuls qui 
pourront être habilités à une proposition pour 
de grade de consul de 2% classe à la svile 
des épreuves de l'examen de classement est 
fixé pour l’année 1911 à trois. 


Art, 2, — MM. Agulles et Poussard, vice- 
consuls, prisonniers de gucrre, subiront u:té- 
ricurement les épreuves de cet examen. Hs 
pourront faire l'objet d'une promotion pour 
de grade supérieur en sus du contingent fixé 
l'article 1er, 

Fait À Vichy, le 91 janvier 1941. 

FLANDIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale, 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
d'intérieur en date du 4 févricr 1941, MM. Lota 
et Serre, secrélaires généraux de préiccture 
hors classe, précédemment placés dans la po- 
sillon prévue par l'article fer de ia loi du 
47 juillet 1930, ont été admis à faire valoir 
leurs droits à Ja retraite. 


Magistrats municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat j'inté- 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 491 
relative au pouvoir de substitution Je l'au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de maîtrie; 

Considérant que M. Bonnet, adjoint au maire 
de Fye (Yonne), manque de l'autorité néces- 
saire à lJ'accomplissement des devoirs de 
charge, 


: 


Art. fer, — M, Bonnet, adjoint au maire 
la commune de Fye (Yonne), est révoqué de 
sis fonctions, 


Art, 2. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le & février 1941. 
MARCEL PEYNOUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Bazin, maire de Tron- 
choy (Yonne), s'est déclaré hostile à la poli- 
tique de redressement national, 


Arrête: 


Art, 4er, M. Bazin, inaire ée la commune 
de Tronchoy (Yonne), est révoqué de ses fonc- 
tons. 


Art. 2, — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 4 février 1941. 
MARCEL PEYHOUTON, 


_— 


Le ministre secrétair: d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l'au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 


Considérant que M. Bonnet, maire de Por- 
cheville (Seine-ct-Oise), a, d'une part, aban- 
donné son poste lors des événements de 
Juin 1940 et que, d'autre part, depuis son 
retour, il administre les affaires communales 
avec négligence et partialité, 


Arrête: 


Art. fer, — M, Bonnet, maire de la commune 
de Porcheville (Seine-et-Oise), est révoqué de 
ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet de Seinc-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 4 février 4941. 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative eu pouvoir de substitution de l’au- 
torilé supéricure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Moulenat, adjoint au 
maire de la communo de Sournia (Pyrénées- 
Orientales), a adopté unc attitude hostile à 
l'égard de la création d'une section locale de 
la légion et que, de ce fait, il a manqué aux 
devoirs de sa charg», 


Arrête: 


Art. 1er, — M, Moulenat, adjoint au maire 
de la commune de Sournia (Pyrénées-Orien- 
tales}, est révoqué de fonctions. 


Art. 2. — Le préfet des Pyrénées-Orien- 
por est chargé de l'exécution du présent 
arrelc, 


Fait à Vichy, le 4 février 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de j'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Cassaigne, maire de la 
commune de Saint-Jusiin (Landes), a fait 
preuve de négligence dans Fladministralion 
des affaires communales, 


Arrête: 


Art. er, — M. Cassaigne, maire de la 
mune de Saint-Justin (Landes), est révoqué de 
ses fonctions. 


Art. 9. — Le préfet des Basses-Pyrénées es 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 4 février 4941. 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu J'article 4 de la loi du 16 novembre 19% 
relative au pouvoir de substitution de J'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Paulin, maire de !a 
commune d'Olmet (Puy-de-Dôme), a aban- 
donné complètement la commune et qu’il a, 
de ce fait, manqué gravement aux devoirs de 
sa charge, 


Arrûte: 


Art, Aer, — M, Paulin est révoqué de ses 
fonctions de maire et de conseiller municipal 
de la cominune d'Olmet (Puy-de-Dôme). 


Art. 9 — Le préfet du Puy-de-Dôme est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 4 février 1941, 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 1919 
relative au pouvoir de substi{ution de l’ayle- 
rité supérieure, aux délégations spériales, à 
l'administration cantona!e et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Fierobe fGustav:}, 
maire do la commune de Mentancy-Bremon- 
court (Doubs), a abandonné sa commune Jors 
des événements de juin et qu'il à, ainsi, man- 
qué gravement aux devoirs de sa charge, 


Arrête: 


Art. 197, — M. Fierobe Gustave), maire 
de. la commune de Montancy-Bremoncourt 
(Doubs), est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Doubs ret chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fai! à Vichy, le 4 février 1911, 
MARCEL PEYBOUTON, 
— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 4919 
relative au pouvoir de substitution de J'autc- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 


Cônsidérant que M. Sigaud (Victor), adjoint . 


au maire de la commune de Saint-Pierre-de- 
Côle (Dordogne), fait preuve d'hostilité à 
l'égard du Gouvernement, 


à 


— 


l'iniéri 


d'Etat à 
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art, 4, — M. Sigaud (Victor), adjoint au 
maire de la commune de Saint-Pierre-de-Côle 
Dordogne), révoqué de ses fonclians 
d'adjoint et de consciller municipal de cetle 
commune. 
o — Le préfet de la Dordogne est 

de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 4 février 1911. 

MARCEL PEYROUTON, 


—— — 


Art. 2 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur, 
Vu l'article 


4 de la loi du 16 noverobre 


4910 relative au pouvoir de substitution de 
supérieure, aux délégations épé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 


secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Bourland, aâdjoint au 
maire de la commune de Saint-Germain-du- 
Satembre (Dordogne), fait preuve d'hostilité 
à l'égard de la politique de redressement na- 
tiona!, 


Arrête : 
Art, 4er, — M. Bourland (Albert), adjoint 


au maire de Ja commune de Sainl-Germain- 
du-Salembre (Dordogne), est révoqué de ses 
fonctions. 
Art. 2. — Le préfet de la Dordosne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 4 février 1941. 
MARCEL PEY MOUTON, 


+ — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
4940 relative au pouvoir de substilulion de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
£ialce, à l'administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Boniface, maire de 
Siorac-de-Ribérac (Dordogne), a procédé de 
façon irrégulière à Ja répartition du contin- 
gent d'essence attribué à la commune, 


Arrête : 

Art, er, — M. Boniface, maire de la com- 
mune de Siorac-de-Ribérac (bDordozne), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art, 9, —. Le préfet de la Dordogne est 


chargé de l'exécution du présent arrêié, 
Fait à Vichy, le 4 février 1911, 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 49410 
relative au pouvoir de éubstitution de :'auto- 
rilé supérieure, aux délégalions spéciales, à 


eur, 


Vu l'arlicle à de la loi du 16 novembre 1210 


| relalive pouvoir de substitution de l'auto- 


l'adininistration cantonale et aux secrétaires 


de mairie, 

Considérant que M. Patarozzi, adjoint au 
maire de la commune de Zoza (Corse), 
sciemment établi un nombre de cartes. d'ali- 
Mmentation supérieur au chiffre réel des habi- 
tants de la commune, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Patarozzi, adjoint au rnaire 
de la commune de Zoza (Corse), est révaqué 
de fonctions. 


Art, 2, — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fail à Vichy, le 4 février 1941. 
MARCEL PEYIOUTON, 


rilé supéricure, spéciales, à 
1 


l'administration cantorals et aux secrétaires 
de mairie; 
Considérant que M. .Ciavaldini (Sylvestre), 


adjoint au maire de }1 commune de Vaïle-di- 
Roslino (Corse), a refusé délibérément et re- 
tourné les plis officiels destinés à la mairie 
et qu'il a, de ce fait, manqué gravement aux 
devoirs de sa charge, 


Arrûte: 
Art, fer, — NM, Cia!valdini ad- 


joint au maire de la commune de Vallr-di- 
Rostino (Corse), est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. 


{Sylvestre} 


— Le préfet de la Corse est chargé 


l'exécution du présent arrûté, 


Fait à Vichy, le 4 février 1911. 
MARCEL FEYROUTOX, 


——— 


Le ministre secrélare d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembe 1940 
relative au pouvoir d: substitution de l'auto 
rité supéricure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M  Daraux, maire de la 
commune de Suint-Paul-de-Jarrat (Ariège), 
a fait l'objet d'une cendamnalion pour fraude 
alimentaire, 


Arrête: 

Art. er, — M. Daraux, maire de la com- 
mune de Saint-Paul-de-Jarsat (Ariège), est ré- 
voqué de ses fonchons. 

Art. 2. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrcté, 

Fait à Vichy, le 4 février 41951, 

MARCEL l'EYROUI6Y, 
8 


Le ministre sccrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de ja loi du 16 novembre 1950 
relative au pouvoir de substitution de l’au:o- 
rité supéricure, aux délégations snéciaies, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairi®; 

Considérant qu: M. Rançurel (Alphonse), 
aôjoint au maire de la commune de Ville- 
neuve-d'Entraunes (Alpes-Maritimes), n'est 
pas susceptible d'apporter une aide efficace à 
l'œuvre de redressement national, 

Arrète: 

Art, — M. Rancurel (Alphonse), adjoint 
au maire de la conmune de Villeneuve d'En- 
traunes (Alpes-Maritimes), est révoqué de s2s 
fonc{ions. 

Art. 9, — Le préfet des Alprs-Marilimes est 
chargé de l'exécution du pré‘ent arrété, 

Fait à Vichy, le 4 février 1941. 

MANCEL PEYROUION, 


Le ministre secrétare d'Etat l'in‘érieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de l'au‘o- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Raybaut (Jusepn), 
maire de la commune de Levens (Alp2s-Mar:i- 
times), ne-jouit pas de l’autorité moraïe né- 
cessaire à l'exercice de ses fonctions, 


Arréle: 


Art, fer, — M. Rayhaut nai e de 
la commune de Levens (Alpes-Marithmes!, est 
de 


ses Ionclions, 


(Joseph) 


Art. 2, — Le fet des Alpu Marilin «et 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 4 février 1911, 
LANCE! ROUTON 
Le nunisire secrét d'Eiat à d'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 


aux délégations spéciales, à 
cantonale et aux crétaires 


rité 
l'administration 
de mairie; 
Considérant que M. Martin {François}, 
maire «Je la commune de Bezaudun-les Alpes 
(Alpes-Maritimes), remplit ses fonslions 
nicipales avec une partialité manifeste, 


supérieure, 


Arrûle : 


Art, 1er, — M, Martin (François), maire de 
la commune de Hezaudun-les-Alpes (Alpes- 
Maritimes}, est révoqué de ses fonctions, 


Art. 2. — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 4 féviier 1911, 
MANCEL PEYHUUTON, 
— 
Le minisire secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la ici du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de cubslitution de 1'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Cullomp, maire de Tau- 
lanne (Basses-Alpes), a tenu des propos inju- 
rieux à l'adresse du chef de Etat, 


Arrête : 


Art, fer, — M, Collomp, anaire de Ja 


mune de Taulanne (hasses-Alpes), est révo- 
qué de ses fonctions. 
Art, 2. — Le préfet des Hasses-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 4 février 1951. 
MANCEL 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intér.cur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1%M9 
relative au pouvoir de substitution de l'awto- 
ré supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Penin, maire de la com- 
mune de Saint-Jean-de-Thurigneux (Ain), fait 
l'objet de poursuites judiciaires pour diffama- 
tion, 


Arrlte: 


Art. fer, — M. Penin, mairc de 
de (Ain), 
qué de ses fonctions. 


Cotninune 
est révo- 


Art. 2. — Le prélet de i’Ain cst chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 4 février 1951. 
NANCEL PEYROÏ FOX 
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Le ministre secrétôire d'Etat à l'Intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 


substitution de l'aulo- 


relalive au pouvoir de 
riié supéricure, aux délégations spécia:es, à 
aux secrélaires 


l'administration cantonale et 
de mairie ; 
Considérant que M, Jammy Schrnidt, malre 
‘ur-le-Grand (oise), 
mai 1940, 
aux devoirs 


di de Crèver 
ñn abandonne sn commune depu 
manquant, de fait, gravement 
dé sa charge, 
Arrète 
Art. {er M 


commune de Crève 


révaqué de ses fonctions 


Jammy Schmidt, maire de la 
œur-Jo-Grand (Oise), eat 


Art. 2 Le prefet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrûlé, 
Fait à Vichy, le 4 février 1951. 
MARCEL PEYROUTON, 
— - 


Commissaires et inspecteurs de police. 


l'ar arrôté en date du 2 février 1941, ont été 
nommés 

M. Pinot (Henri), commissaire spécial de 
police hors classe, 197 échelon, chef de ser- 
vVico, à Tarbes, en remplacement de M. Cazalet 
(intérêt do service). 

M. Commeny (Picrre), commissaire de po- 


lice mobile de 4% classe à la 9% brigade ré- 
gionale, à Marseille, en remplacement de 
M, Augier (intérêt de service). 


M. Augier (Adrien), comimissaire de police 
de 3% classé, à Digne, en remplacement! de 
M. Commeny (intérêt de service) 

M. Camp {Henri), commissaire ae police de 
classe exceptionnelle à Roanne, a mis 
en congé avec pour raison de santé, 
par application des disposilions de l'article 16, 
paragraphe 7, du dfcret du 9 novembre 1853. 

M. Lacombe (Gaston), commissaire de po- 
de 4 classe, & Roanne en remplacement 
de M. Comp (intérêt de service). 

M. Morncchin! (Pierre), candidat civil ad- 
mis, a 16 nommé, à défaut de candidats mili- 
taires classés, commissaire de police stagiaire 
à Lézignan, en remplacement de M. Lacombe, 


Les dispositions de l'arrûté du 9 janvier 1941 
normant comimisstire de poiice stagiaire à 
Pertuis, M. Hoffmann (Yves), candidat civil 
ont été et demeurent rapportées. 

M, Kigenbach (Jean), candidat civil admis, 
a à défaut de candidats militaires 
commissaire de police stagiaire à Per- 
tuis, en remplacement de M. Hoffmann, non 
installé, 

L'honorariat a été retiré à M. Simon (Louls), 
commissaire de police en retraite. 

Ces mutations et nominations auront effet À 
compter du 16 février 1941. 


Par arrété en date du 2 février 1941, M. De- 
vergnaäs (Pierre), commissaire do police hors 
classe, 2% échelon, à Montmorency ,Seine-et- 
Oise), a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 
46 février 1941, 


Par arrêté en date du 2 février 194, ont 
été nommés: 


M. Brezet (Eugène), commissaire central âe 
pol'ce hors classe, 1er échelon, à Aïix-en-Pro- 
vence, en remplacement de M. Castaing. 

M Abonnei (Marcel,, commissaire spéclal 
de poice de 3° classe à Cerbère et détaché à 
Arles-cur-Tech (intérêt de servicer. 

M. MollardChaumette (Paul), commisen’se 
de police de classe à Poaucaire, en rempla- 
t de M. Abonnel! {inlérèt de service). 


été 


so! le, 


M. Bencevise (Julien), commissaire de po'ice 

de % c'asse à Oyonnax, en remplacement de 

M. Mo!lard-Chaurnette (intérêt de service). 
M. Kuster (Xavier), commissaire spécial de 


“police hors classe, fer échelon, chef de ser- 


vice, affecté pour la durée de la guerre à 
Su'nt-Etienne, a été confirmé dans ses fonc- 
bons de commissaire spécial hors classe, 1er 
échelon, chef de service à Saint-Etienne. 

Cette mesure aura son eflet à compter du 
14 février 1941. 

— 0-8 

Par arrêlé en date du 23 Janvier 1941, 
M. Castaing (Fdgard), comrnissaire centrai 
de police hors classe, 1e échelon, à Aix-en- 
Provence, à été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droils à la retraite, à compter 
du 16 février 1941. 

— 


Par arrété en date du 3 février 1941, M. Pois- 
son (Charles) a ét# nommé commissaire de 
police de ?s classe, à Tours, en remplaco- 
ment de M. Bernard (intérêt de service) 

Cette mesure aura son effet à compter du 
er mars 1941. 


Par arrêté en date du ?8 Janvier 1941, la 
démission de M. Challon (Léopok), commis- 
saire de police stagiaire à Sarlat (Dordogne), 
a été acceptée, à compter du 19 février 1911 

— 


Par arrêté en date du 2 février 41941, 
M. Soulliard (Daniel), commissaire spécial 
de police de fre ciasse à Laon, mis provisoli- 
rement à la disposition du préfet de 1 Yonne, 
a été placé dans la position prévue par l'ar- 
ticle 1er de la loi du 17 ju‘llet 1940 et bénéf. 
ciera, en conséquence, des dispositions de 
l'article 2 de ladite loi. 

Celte mesure aura son effet À compter du 
16 février 1941. 
6 


Par arrété en date du 2 février 1941, 
M. larthas (Auguste), inspecteur principal 
de police spéciale de 1re classe, officier de 
police judiciaire à la Rochelle, et détaché 
à Rochefort-sur-Mer, a été mis en congé avec 
solde, pour raisons de santé, par application 
de l'article 146 ($ 6) du décret du 9 novem- 
bre 1853. 

Cette mesure aura effet à compter du 6 fé 
vricr 1941. 


Récompenses pour actes de courage 
et de dévouement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 27 juillet 1910 relatif à 
la forme des actes administratifs indivi- 
duels; 

Vu le décret du 16 novembre 1901, modi- 
flé par le décret du 9 décembre 19%4; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. 4er, — Des médailles d'honnèur et 
des mentions honorables sont accordées et 
des lettres de félicitations adressées aux per- 
sonnes dont les noms suivent et qui ont 
accompli des actes de courage et de dévoue- 
ment: 

AISNE 


M. B. — M. Fleury (René), lieutenant au 
corps des sapeurs-pompiers de Sissonne. 


ALPES-MARITIMES 


M. O. (à titre posthume), — M. Lauren!i 
(Joseph), mécanicien, conducteur de la 
Compagnie des tramways de Nice et du lit- 
toral. 


M. A. tre classe, — M. Ferrar! (Joachim), à 
Nice, wattman à la Compagnie des tramways 
de Nice et du littoral. 

M B. M, (Jean), à Nice, receveur 
ja Compagnio des tramways de Nice et du 
littoral. 

M B. — M. Paul (Julien), à Nice, receveur À 
la Compagnie des tramways de Nice et dn 
littoral, 

ARDÈCHE 


carup de jeu 


M. B. — M. Marty (Raymond) 
do Lalevade-d'Ardèche, 


nesse 
ATDENNES 
M. B. — M. bDicudonné (Julés-Désiré), 4 
Revin. 
AUDE 
M. B. (à titre posthume), — M. Candela 
(Henri - Paul- Vincent )}, & Saint - Nazairs. 
d'Aude. 
M. DB. — M, Rouzaud ( Michel - François. 


Pierre), 6, avenue Carnot, à Narbonne, 
M. H, — M. Ferrasse (Roger-Françnis}, à Vi. 
nassan (Aude). 
BOUCHES-DU-RHÔNE 


M. B. — M, Fléchler (Esprit-François}, gar- 
dien de la paix à Marseille. 


M. I. — M. Bacconnier (Ment-Louis), à Mar- 
seilie. 
M. H. — M. Bernard (Auguste-François- 


Louis), gardien de la paix à Marseille. 

M. I. — M. Boty (Georges), gardien de la paix 
à Marscille. 

M. H. — M. Nigt (Adolphe), à Marscille. 

M. I. — M. Roubin (Jean), à Marscille. 

M. — M. Schoermarcker (Emile-Ionoré-Ed- 
mond), inspecteur de police d'Etat à Mar- 
seille. 

CALVADOS 


M. — M. Malitourne (Mauricc-Cénéry-Jus 
Un), à Lisieux. 


CHER 


M. B, — M. Fleurier (Marie-Palient-Léonce}, 
à boullcret. 

= ». 
Boulleret, 


Sautereau (Eugônce-Alfred}, à 


M. B. M. Allegrini (Joseph-Louis), 
Calvi. 


M, B, — M. Lucchetli (Joseph), à Girolata. 


CÔTE-D'OR 
M. B. M, Bonnin (Louis), à Losne. 


PORDOGNE 


M. B. — M. Bouvier {Raphaël-Francis}, à Pért- 
gueux. 

M. B. — M, Combelles (René), à Périgueux. 

M. B. — M. Labrousse (André), à Périgueux. 

M. B. — M, Perruque (Fernand), à Péri- 
gueux. 

M. B. — M. Lavignac (Noël), à Périgueux, 


DOUBS 


M. A. classe, — M, Iugenschmitt (Charles- 
Alphonse), commandant le corps des s4- 
peurs-pommpiers de Besançon. 

L F. — M, Clément (Maurice-Eugène-\l- 
phonse), caporal au corps des sapeurs-porn- 
piers de Besançon. 


in : 


M. I. 
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L F. — M. Ferrey (Louis-Charles-Marie), 
sapeur au Corps des sapeurs-pompiers de 
Besançon. 

— M. Girardin  (Jules-Félix-Jusuün), 
sapeur au corps des sapeurs-pompiers de 
Besançon. 

— M. Joannès (Charles-Robert), saneur 
au corps des sapeurs-pompiers de Besan- 


{Auguste-Léon-Jean-Bap- 


L. F. — M. Nardin 
des sapeurs-pom- 


ste), sergent au corps 
s de Besançon. 

F. — M. Vuillemin (Jules-Maric-Henri), 
brigadier de police à Besancon. 


EURE-ET-LOIN 
M B. — M. Neveu (Louis-Arthur-Auguste), 
t de police à Châteaudun. 
GARD, 


M. B. — M. Guieu (Gustave), à Nimes, 


GARONNE (HAUTE-) 


M. — M. Crozade (Raymond-Jean-Chaïles), 
à Toulouse. 


GIRONDE 
L. F. — M. Taupinot (Maurice), à Bordeaux. 
INDRE 
M. B. — M. Gauvin (Robert), à Chä'rau- 
TOUX. 


LOIRE 


M. B. — M. Bonnet (Auguste), mineur à Saint- 
Etienne. 

M. B. — M. Dejacques (Henri-Marius), s2peur 
au corps des sapeurs-pompiers de Saint- 
Etienne, 

M. B. — M. Deygas (Jean-Louis), mineur à 
Saint-Etienne. 

M. B. — M, Fayolle (Jean-Jacques), à Rive- 
de-Gicr. 

M. B. — M. Gay (Benoît), mineur à Saint- 
Elienne. 

M. B. — M. Malosse 
Saint-Etienne, 

M. B. — M. Meallier 
Saint-Etienne. 

M. B — M. Moulin 
Saint-Ebenne. 

M. B. — M. Parct (Joseph-Pierrc), serzent 
fourrier au corps des eéapeurs-pompiers de 
Saint-Etienne. 

M OH — M. Gourgouillat {Mich2l-Marius-Ga- 

sapeur au corps des sapcurs-pormoicrs 


(Antoine), mineur à 


(Jacques), mineur à 


(Jean-Marie), mineur à 


bric} 
de Saint-Etienne. 

M. — M. Rourc (Marius Cugène), sergent 
au corps des sapeurs-pompiers de Saint- 
lienne, 

L F.— M, Grandjean {Antoine}, curé à Rive- 
de-Gier, 

LOIRE-INFÉRIEURE 


M. A. {re 
M. Auray 
Nantes. 


classe (à titre posthume), — 
{Francis - Maurice - Edmond), à 


MAINE-ET-LOIRE 
MH. — M. Paquet (Constant-Francçois!, à 
Antoigné, 
MANCHE 
M. — M. Bazin Marcel), à Saint-Michel-de- 
Montjoie. 
MAYENNE 


— Mme Rochepault {Fernande-Genc- 
viève-Marthe-Alexandrine), à Saint-Ford. 


NORD 


M. H. — M. Vandenberghe (Jean-Paul), à 
Neuville-en-Ferrain. 

L F. — M. Boauchart (Marcel), à 
Forêt, 


Petitce- 


PAS-DE CALAIS 

M. B. — M. Schnel (Maurice), surveillant aux 
mines de Lens. 

M. D. 

M. H. — M. Ponge (Luvien), à 


— M, Storez (Emile), 1 


Donna 


cton, it | te 
municipale de Clermont-Fer- 


— M, 
de la police 


M. D. — M. Gerbier (Jean), à Clerm 


Ferrand, 


M. R. — M. Pourlier (Annet), à Celul 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 
M. PB. — M. Bourrat {Rémy-Augus in), £gar- 
dien de la paix à Perpignan. 
M. —.M. Sibieude 
gardien de la paix à Perpignan. 
M. B. — M. Tandart (Jean), à Perpig 


nan, 


RHÔNE 
M. B. — M. Cavieux (Arthur), 
paix de police d'Etat à Lyon. 
M. B. — M. Danguin {Marc}, à Lyon. 


cardici 


SAVOIE (MAUTE-) 

M. B — M. Bardot (Pierre), adjoint au camp 
de jeunesse de Rumilly. 

M. — M. 
à Cluses. 

L F. — M. Eminct (Ladovic-Marius-Alphon£se), 
à Annecy. 

F, — M. 


Comlat 


Lyonnaz (Alesis-Marie), à An- 


SFINE 
(Police.) 

M. A. 2% classe, — M. Barnabé 
gardien de la paix du 12° 
de Paris. 

M. A. 2% classe, — M. Chavance (Pierre), gar- 
dien de la paix de la circonscription de 
Colombes. 

M. A. 2e classe. — M. Girard-Carrabin (Emile), 
gardien de la paix de la compagnie de 
c-reulation. 

M. B — M. Auray (Clair-Eugène), gardien de 
la paix du 1%° arrondissement de Paris. 
M. B. — M. Bance (Gustave), gardien de la 

paix du üe arrondissement de Paris. 

M. B. — M. Bezcaul! (JeanÆLouis), gardien de 
la paix du 4 arrondissement de Paris. 
M. B. -- M. Charles Pierre), gardien de la 

paix de la circonscription de Pantin. 

M. -- M. Clabec (I 
de la paix de la 
renton 

M. DB. — M. Concentrait (Emile), ga 
la paix du la compagnie de circul 

M. B. — M. Coulon (Alberi), gardien de la 
paix de la compagnie des vaitures. 

M. B — M. De'ay (Charles), 
gardiens de la paix du 20e 
de Paris. 

M. B. — M. Du:sol (Gilbert), gardien de la 
paix du 8 arrondissement de Paris. 

M, B. — M. Frechin ‘Robert, 
Ta paix du 11° arrondissement de 


Marce]l-Pierre", 
arrondissement 


lenri-Maurice), gardien 
circonscription 


lien de 


at:on. 


brigadier des 
orrond'ssement 


gardien de 
Paris, 


M. B. — M. Landoz (Maurice), gardien de 


la paix à Paris. 


M. B. — M. Laverne (Roger), gardien de ja 
paix du 13% arrondissement de Paris. 
M. B. — M. Martin (Henri-Jean Baptiste), gar- 


dien d2 la 
Paris. 

M. B. M. Meunier (Mauricu ganl:en da 
la paix du 11e arrondissement de Paris. 


M. B. — M. M (Maurice), gardien la 


paix arr ndissement de 


I ription de Pantin 

M | - M. Renc}, de ! 
du 8° arron cmment de Paris 

M. B. M. lol Paul), £ icn la 
Faux Ju Se à | uent de Paris. 

B. — M. Renaudon (Eu: 'ne-Louis-Octave), 
br idier garder Paix de la cu 
Col iplion de Sc 

gardiens de la paix Les 
lion de Colombes 

M — M. Oclave-Louis Henri), 
gordien de la paix du 14 arrondissement 
de Paris 

M. 1 \ irait ue 
la paix du 15° à nent de Pa 

M. B. — M. Vir x (Frilz-Albert lien 
d la paix id d 
tion 

L. F. — M. Chamot {Emile gardien 
paix du 6 ndissement de Par 

F M. Da (Dei gat de la 
Pi le la « 1 de Colombes 

{ ivil ) 

M. À. cla M. 1 ja es), & 
Pa 12 

M. M. de La Borde-Caumont (Maurices 


Arnoux Heuri-Rodolphe-Ohvier), Paris 
(1ü*). 

M. — M. Evimern loscph-Célestit Parig 

M B — M. Pa:! 

(11e). 


njainin), 


HE 
M. PB. — M. Guegaden (Picrre-Jean), la 
raye-sur-Seine, 
L, F. — M. Lecocq (Pierre 
boeuf. 


Fdouard), à Ele 


SPINE-ET-OISE 


M PF Mile Wascige (Paulel 


à Rueil. 


SOMME 


Daniel), 


s, jar Vron 


M. — M, Vif 

Valloires-Argoule 
TALN FT-GANONNE 

une), M 


M. O. (À titre posil 


(Honoré), à Dunes 
M. A. % classe. — M. Pak Fdonard-Jean)s 
à Dunes. 
M. B Aune Marie-Andréa), 
à Dunes 
VIENKI HAUTE-) 
M M. Lesou 
à 
1 \n t nur, 
M. 0. — M, Porrcaut 
Félis 121 «li lo che! 


| 
| 
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M. B. M. Barbot (Mæurice), conducteur, 
% compagnie du train à Châteauroux. 

M. B M. Bigot (Aimé-Elle), sapeur de la 
compagnie de parc B. 1. du 11° rég. du 
génie. 

M. M. Boudoin (Marcel), lieutenant au 
parc d'essence et d'ingrédients d'armée de 
Belfort, 

M. h M. Bourguct (Pierre-Lucien), sa- 
peur À la compagnie de ponts lourds 
326/9. 

M. M. Brivet (Jean-Claude), caporal, 


élat-major du VIe corps d'armée, 105° di- 
vision d'infanterie de forteresse, 8e bataillon 
de rmitrailleurs. 
M. 1! M. Courant 
nonnicr, état-major du 3e groupe, 
EL 
M. B M. Frebœuf (Clément-Pierre), sol- 
vu groupe d'instrucfion du dépôt d'in- 
122, à Riorn. 


Hugon (Joseph-Albert), sergent- 
sapeurs-pompiers de 


(Bernard-Lucien), ca- 


dat 

lanicrie 

M. M 
chef au régiment des 
Paris, C. H. R. 


M. BE M. Labat (Guy), soldat au dépôt de 
cavalerie n° 16, E. P. H. 

M. B. M. Lachet (Alfred-Ernest), soldat au 
81e rég. régional, replié à Cers (Hérault). 


M. B. M. Legoux (Jacques-Mauricc}), élève 
à l'école des chars de combat de Versailles. 
replié à Fleurance. 

M. B, — M. Lala :Louis), gendarme, 17% lé- 
gion de gendarmerie, compagnie de Haute- 
Garonne, section de Toulouse, brigade de 
Grenade. 

M. B. — M. Leroy (Joseph-Gabriel-Ferdinand), 
sous-lieutenant vétérinaire à l'entrepôt frigo- 
rifique militaire de Dijon. 

M. B. — M, Martet (Michel-Jean), élève de 
d'école des chars de combat de Versailles, 
replié à Fleurance. 

M. B. — M. Monghcal (Jean-Elie), soldat au 
Gl3e régiment de pionniers, {4% bataillon, 
compagnie. 


M. DB, — M. Ridoux (Henri), élève à l'école 


des chars de combat de Versailles, replié ! 


à Fleuranre, 
M. B. — M. 


pompiers de Paris, 27° compagnie. 

— M. Tremot (Lucien), sapcur réser- 
viste au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, 4e compagnie. 

M. B. -- M. Vautier (Louis-Paul-Henri), sa- 
\ peur à la compagnie de sapeurs de navi- 
gation du 3° régiment du gén:e. 

M. Hi. 

à l'état-major du 157e régiment régional (ap- 
provisionnement). 
on à M. Humberdot (Jean), soldat au 
dépôt du train n° 7 à Mirepoix (Ariège). 

. H. -_ M. Joussein (Fernand), gendarme 
à la brigade de Saint-Pierre, détachement 
des îles Saint-Pierre et Miquelon. 


FRANÇAIS A L'ÉTRANGER 


M. V. (à titre posthume), -- M, Puich (Ra- 

{ mon), sergentchef au corps des sapeurs- 
pormnpiers de Cusablanca. 

M. A. classe, — M. Sedro (Jean), adjudant- 
chef au corps des sapeurs-pompiers de Ca- 
sablanca. 

M. B. -- M. Demoulin (Michel-Noël), À Ta- 
melelt, par Marrakech. 

B, — M. Latron (Paul-Frnest), Tamelelt, 

. | par Marrakech. 


Trabuc (Ernest-Emile-Louis}), | 
sapeur réserviste au régiment de sapeurs- , 


M. Faure (Antoine-Joseph}, soldat | 


M. B. — M. Togna (Georges), à Casablanca. 
M. H M. Renaud (Alexis), commis greffier 
au tribunal de première instance de Casa- 
blanca. 
ÉTRANGERS 


M. A. 2 classe. — M. Abdesselem ben Kaddour, 
sapeur au corps des sapeurs-pompiers de 
Casablanca, de nationalité marocaine. 

M. A. 2e classe, — M. Ahmed ben Mohamed, 
sapeur au corps des sapeurs-pompiers de 
Casablanca, de nationalité marocaine. 

M. A. 2e classe, — M. Belkeïr El Ouazzani, 6a- 
peur au corps des sapeurs-pompiers de Casa- 
blanca, de nationalité marocaine. 

M. A. 2 classe. M. Laïdi ben Lhassen, ea- 
peur au corps des sapeurs-pompiers de Casa- 
blanca, de nationalité marocaine. 

M. A. 2e classe, — M. Mahjoub ben Lardi, ser- 
gent-chef au corps des sapeurs-pompiers de 
Casatlanca, de nationalité marocaine. 

M. À. 2e classe, — M. Mohamed ben Saïd, sa- 
peur au corps des sapeurs-pompiers de Casa- 
blanca, de nationalité marocaine. 

M. A. 2e classe — M. Srir ben Bark, caporal 
au corps des sapeurs-pompiers de Casa- 
blinca, de nationalité marocaine. 

M. B. — M. Zelioli (André), à Cannes, de na- 
tionalité brésilienne. 

L. F. — M. Ahmed ben Hamida, à Casablanca, 
de nationalité marocaine, 

L. F, — M. Si Mohamed ben famida, de na- 
tionalité marocaine, à Casablanca. 


Art, 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 27 janvier 41941. 
MARCEL PEYROUTON, 


3 ©- 


Secrétariat général à la famille 
et à la santé, 


NOMINATION 


Par arrôté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 4 février 1911, M. Ba- 
billot (Emile), ancien préfet, a été nommé 
directeur administratif du centre d'hygiène 
mental de Marseilie (Bouches-du-Rhône), en 
remplacement de M. Orelli, admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 4 janvier 494 du 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, a été 
suspendue, pour la préparation des listes d’ap- 
titude et des tableaux d'avancement établis 
au titre de l'année 1940, l'application des dis- 
positions de l'article 40 ($ 4) du décret du 
9 juin 4939 prévoyant que les propositions 
pour l'inscription sur les listes d'aptitude et 
les tableaux d'avancement sont formulées par 
des oommissions départementales en ce qui 
concerne les percepteurs, les chefs de service, 
les sous-chels de service, les commis et les 
dames employées. 


Fixation du prix de l’amiante-ciment, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 

Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, com. 
plétant et codifiant la législation sur jes 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 


Art, 4er. — Les industriels se livrant à la 
fabrication des produits d’amiante-ciment sont 
autorisés à incorporer à leurs prix de vente 
actuels une hausse maximum de 16 p, 41% 

Les prix de vente de ces produits au {er :ep. 
tembre 1929 se trouvent en conséquence 1na. 
jorés de la hausse maximum de 23 p. 400 


Art. 2, — La majoration autorisée à l'article 
précédent n'est pas applicable aux stocks 
constitués antérieurement à la date de pull. 
cation du présent arrêté. 


Art. 3. -_ Le directeur de l'économie géné. 
rale et les préfets sont chargés de l'exfen- 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 février 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trail, 


RENÉ BELIN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Exportation des fruits et légumes frais 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 
1938 ; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le code des douanes ; 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat aux finances, du ministre secré'aire 
d'Etat à l’agriculture, du ministre secre- 
taire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Décrétons : 


Art. 1, — Est prohibée en France, pour 
toute autre destination que l'Algérie, et 
en Algérie pour toute autre destination 
que la France, jusqu'au 30 avril 1941, 
sortie ainsi que la réexportation en suite 
de tout régime douanier des articles ci- 
après: 


NUMÉROS 
PRODUITS 
da tarif. 
84 À Fruits de table ou autres, fr:\:, 

non forcés. 

158 À Légumes frais. 

158 B Légumes salés ou confits, 


Art. 2. — Des dérogations À la proh:- 
bition d'exportation prévue à l’article 1” 


—+0 


pourront être autorisées par le ministre 
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secrétaire d'Etat aux finances, sur avis 
conforme du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricullure. 
art. 3 — Le contrôle de l'exportation de 
l métropole des marchandises destinées 
sux colonies françaises, aux pays de pro- 
tecturat et pays Sous mandat français, 
ser: citectué dans les conditions qui seront 
déwrmintes par le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, en accord avec le mi- 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
|| en sera de même en ce qui concerne 
le contrôle de l'exportation d'Algérie des 
marchandises destinées à la métropole, 
aux colonies françaises, aux pays de pro- 
tectorit et aux pays sous mandat français. 
rt, 4. — Les conditions d'application 
des articles qui précèdent seront déter- 
mince. par arrêté interministériel. 
— Le ministre secrétaire d'Etat 
aux tinuces, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'asriculture, le ministre secrétaire 
d'Eut à l'intérieur et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
fciel. 
Fait à Vichy, le 4 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZ!OT, 
Le ministre secrétaire @'Elat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHAND. 


Administration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 20 août 1940 relative à l'or- 
ganisation du ministère de l’agriculture; 

Vu ja loi du 10 septembre 1940 relative 
au recrutement et à l'avancement des fonc- 
üionnaires de l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu la loi du 26 décembre 1940 modifiant 
les lois des 20 août et 10 septembre 1940; 

Sur le rapport du ministre secritaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 


Art. — M. Prault (Luce), ingénieur 
agronome, est nommé directeur des servi- 
ces économiques à l'administration cen- 
trale du ministère de l'agriculture. 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution 
da présent décret. 


Fait à Vichy, le 1° février 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


@ 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation de la production 
du sel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production in- 
dustrielle ; 

Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
et au travail et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Il est institué, conformément 
aux dispositions de la loi du {6 août 1940, 
un comité d'organisation de la pæoduction 
du sel. Les attributions de ce comité cou- 
vrent l'activité des personnes ou sociétés 
qui exploitent des gisements de sel 
gemme, des sources salines, des salines 
ou marais salants. 


Le rattachement à la production du sel 
des entreprises dont l'activité s'exerce aux 
frontières de la profession ainsi définie 
ou dépasse ces frontières fera l’objet d'une 
décision commune du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

les questions de répartilion restent de 
Ja exelusive des épartiteurs 
chefs des sections de l'office central de 
répartition des produits industriels. 


Art. 2. — Le comité institué par le pré- 
sent décret est composé d'un d'recteur res- 


ponsable, à qui sont dévolus les pouvoirs 
que délient le comité en vertu de la loi 


u 16 août 1940, et d'une commission 
consultative, 
Le directeur responsable représente la 


profession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics et privés, français et 
étrangers. 

Art. 3. — La commission consultative 
constituera les sections de travail suivan- 
tes: 

Section 1. — Section des mines de sel 
gemme et des salines ignigènes, 

Section 2. — Section des salins ou ma- 
rais salants, 

Section 3. — Section de la régularisa- 
tion de la concwrence, 

Section 4. — Section technique, 

1 


Art. 4. — Le comité d'organisation de 
La production du sel est doté de la per- 
sonnalité civile. Il est représenté en jus- 
tice et dans tous les actes de la vie ci- 
vile par le directeur responsable qui peut 
déléguer à tel mandataire de son ds 
tout ou fartie des pouvoirs qu'il tient du 
présent article. 


Art. 5. — Le directeur responsable, les 
membres de la commission consultative et 
leurs collaborateurs sont tenus au secret 
professionnel sous les peines prévues par 
l'article 378 du code pénal. 


Art. 6, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qu le 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 2 février 19M1. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENB BELIN. 


Je secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
— 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre cecrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

Vu la loi du 16 août 190 concernant 
l'organisation provisoire de la groduction 
industrielle ; 

Vu le décret du 2 février 1M1 portan 
création l'organisation de Ja 
production du sel, 


d'un comité 


Décrétor 
Art, 1%, — Est nommé directeur res- 
nsable du comits d'orga ation le la 
production du sel: 
M. Verhille (Henri). 
Art. - Sont membre de 


la commission con 
au sein dudit comité: 


MM. de Mar heville Pavelle 
(Jean), Marchand (Charl Creisse] 
(Georg Dessenon (Char- 


(Jean Frnv 
les-Ernest). Verly (Julien), de Roisseguin 
{Louis}, Tassel de Cazenove (Raoul), 
Barraud (André), Meynadier 

M. de Marcheville remplira les fonctions 
de président de Ja commission et 
M. Pavelle celles de vice président, 


Art. 3. Les fonctions du commi-saire 
du Gouvernement auprès du comité d'or- 
ganisation, prévues à l'article 3 de la loi 


Jean), 
Jean). 


du 16 août 1:40, sont confites au directeur 
des mines au ministère de la production 
industrielle et du travail. 

Art. 4. — Le ministre secrélaire d'Elat 
à la groduclion industrielle et au travail, 


secrétaire d'Etat à l’agrie 11- 
secrétaire d'Elat au ravilaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exteution dn présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 


le ministre 
ture et le 


Fait à Vichy, le 2 février 1941, 


VI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef d« ] 
francai 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JFAN ACHARD 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIFRRE CAZIOT. 
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Comité d'organisation des industries 
et métiers d'art. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja Joi du 16 
l'organisation provi 
industrielle, 


ministre secrétaire 


concernant 
tion 


1910 


la produ 


août 


de 


Décréton 

Art, 4, — Il est institué, en applica- 
tion des dispositions de la lot du 16 août 
14940, un comité d'organisation des Indus- 
tries et métiers d'art, investi des pouvoirs 
définis par ce te loi, Toutefois, les ques- 
tions de répartition restent de la compé- 
tence exclusive des réparliteurs chefs des 
sections de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

La compétence de ce comité s'étend à 
toutes les industries et méticrs d'art — et 
notamment à la bijouterie, la joaillerie, 
l'orfévrerie, Ja gravure, l'industrie du 
bronze, Ja ferronnerie d'art, d'amenble- 
ment et d'église, les vêtements sacerdo- 
faux, la décoralion sur métaux — qui ap- 
pliquent Jes données de linvention artisti- 
que en vue d'une fin décorative, soit à 
uné précieuse OÙ Hon, 
soit à un produit dermi-fini ou fini, élaboré 
par des industries primaires relevant ou 
hon de la compétence de ce comité d'or- 
ganisation, 

En sus des industries ci-dessus définies, 
Ja compétence du comité s'étend, pour les 
questions dépendant de Ta nature du pro- 
duil vendu, aux entreprises commerciales 
spécialisées dans la vente des produits de 
ces industries. 


Art. 2, — Je comité d'organisation des 
industries et métiers d'art comprend un 
directeur responsable et une commission 
consultative composée de personnalités 
choisies chacune dans l'une des catégories 
d'industries (ou méticrs) suivantes : 

catégorie, — Bijouterie, Joaillerie, 
orfévrerie, ordres et médailles. 

2% catégorie, — Bijouterie et orfèvrerie 
de fantaisie, gravure, estampage. 

3° catégorie, — Bronzes d'art, luminaire, 
fonte, ferronnerie et serrurerie d'art. 

4° catégorie, — Art religieux, mobilier 
du culte, bronzes, luminaire et orfèvrerie 
d'église, vêtements sacerdotaux. 
catégorie, — Décoration eur métaux, 
galva: c:lastie, bronzeurs, émailleurs, ver- 
uisseurs, phosphateurs, métalliseurs. 

Le nombre et la composition de ces ca- 
tégoriés peuvent être modifiés par décret 
rendu sur la proposition du ministre. 

Le direcieur responsable préside la com- 
Mission consultative, 

Le directeur responsable et les membres 
de la commission consultative sont nom- 
més par décret rendu sur la proposition 
du ministre Secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 


Art. 3. — ]l est institué, pour chacune 
des catégories visées ci-dessus, un bureau 
spécialisé, composé de membres nommés 
par le ministre de la production indus- 
trielle et du travail sur proposition du 
directeur responsable et présidé par le 
membre de la commission consultative qui 
apparlient à cette catégorie. 

Art. 4. — Le directeur responsable est 
autorisé à constituer, pour diverses 
Branches d'industries où de métier ap- 


partenant à une même catégorie, les grou- 
pes qu'il jugera nécessaires et à en norm- 
mer les membres avec l'agrément du com- 
missaire du Gouvernement. 

IL est également autorisé à constituer, 
par nature de questions à traiter, des 
sections de travail composées de membres 
choisis au sein des groupes précédents et 
présidées par un inembre qu'il désigne 
avec l'agrément du commissaire du Gou- 
vernement, Ces sections de travail exa- 
minent les questions qui leur sont confiées 
par le directeur responsable. 


Art, 5. — Un arrêté du ministre sc- 
crélaire d'Etat à a production indus- 
rielle et au travail délerminera Ja com- 
osition d'une conférence inter-comités à 


aquelle sera dévoiu l'examen des ques- 
bons relatives à l'industrie et au com- 
merce d'art ct de luxe communes à ceux 
des comités constitués en application de 
la loi du 16 août 1910 qui ont des indus- 
tries, des métiers ou des commerces d'art 
et de luxe dans le ressort de leur compé- 
tence, Les membres de la commission con- 
sultative du comité d'organisation insti- 
tué par le présent décret seront de droit 
membres de ladite conférence. 

Art. 6. — Sous les réserves prévues ci- 
dessous, le directeur responsable exerce 
les pouvoirs que la loi du 16 août 1940 
attribue aux comités provisoires d’orga- 
nisation professionnelle, 

Le directeur responsable réunit Ja com- 
mission consultative chaque fois qu'il le 
juge utile, La commission consultative est 
obligatoirement consultée sur tous les pro- 
er d'avis demandés par les pouvoirs pu- 
lies au comité d'organisation ainsi que 
sur les mesures préparées à l'initiative du 
directeur responsable et susceptibles d'une 
répercussion générale. 

Le directeur responsable représente la 
profession dans tous ses rapports avec les 
organismes publics ou privés, français ou 
étrangers. 

Art. 7. — Le directeur responsable peut, 
après avis de Ja commission consultative, 
constituer des organismes régionaux ou 
départementaux pour assurer l'application 
de ses décisions, 

Art. 8, — Le commissaire du Gouver- 
nement a libre accès à toutes les réunions 
de Ja commission consultative des bu- 
reaux, des groupes et des sections de tra- 
vail, IL est avisé de leur convocation en 
même temps que les membres qui les com- 
posent. 

Les décisions du directeur responsable 
sont notifiées délai au commissaire 
du Gouvernement. Elles sont immédiate- 
ment exéculoires et deviennent définitives 
si, dans an délai de quarante-huit heures 
après leur notification au commissaire du 
Gouvernement, celui-ci n'a pas présenté 
d'observations ou usé de son droit de veto 
suspensif, 

Art, 9. — Le directeur responsable, Les 
membres de la commission consultative, 
des bureaux spécialisés et des sections 
de travail sont tenus au secret profes- 
sionnel, sous les peines prévues par l'ar- 
ücle 378 du code pénal. 

Art. 10, — Un décret contresigné par 
le ministre secrétaire d'Etat la pro- 
duction industrielle et au travail et par 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
lixera, conformément à l'article 4 de Ja loi 
du 16 août 1940, les conditions dans les- 
quelles des cotisations pourront être im- 
posées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité d'or- 
ganisation. 


Art. — Le comité d'organisation des 
industries et métiers d'art est doté de 


la personnalité civile. Il est représenté 
en tend et dans tous les actes de la vis 
civile par son directeur responsable, qui 
peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 

Art. 12. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Vichy, le 20 janvier 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIX. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret en date du 20 janvier 191 
portant création d'un comité d'organisation 
des industries et métiers d'art, 


Décrétons : 
Art, 1°. — Sont nommés aux fon 
suivantes les personnes ci-après: 


{long 


Directeur responsable des industries 
et métiers d'art. 


M. Jean Lanllier, 


Membres de la commission consultative, 


MM. Benjamin Delatre, Jean Jullien, 
Jacques Susse, Maurice Cheret, Louis Jo- 
lain. 

Art. £. — M. Robert Pinoteau, conseiller 
technique au ministère de la production 
industrielle et du travail, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire du 
Gouvernement prévues à l’article 3 de la 
loi du 16 août 1940. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 20 janvier 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


Comité d'organisation 
de la précision industrielle non spécialisée. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de Ja production 
industrielle, 


gr 
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Decrélons: 

art. 4®. — Il est institué, pour un en- 
semble d'industries de mécanique de pré- 
ce.un non spécialisées dans la fabrication 
d'un produit fini déterminé, un comité 
d'organisation conforme aux dispositions 
de la loi du 16 août 1940 et investi des 
ouvoirs définis par cette loi. Toutefois, 
le questions de répartition restent de la 
compétence exclusive des répartiteurs 
chefs de section de l'office central de ré- 
partition des produits industriels. 

ce comité sera dénommé: comité d'or- 
ganisation de la précision industrielle non 
jalisée. 

Les industries rattachées à ce comité 
sont définies à l’article 3 ci-dessous. 


Art. 2. — Le comité comprend einq 
membres, l’un d’entre eux exerçant les 
de président responsable. 

Les fonctions de membre du comité sont 
attribuées à titre personnel et aucun rem- 
lacement n'est, en principe, autorisé. 
outefois, en cas d'absence du président 
responsable, le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégation du minie- 
tre, désigne un autre membre du comité 
pour exercer les fonctions de président 
responsable. En cas de carence du prési- 
dent responsable ou de la personne dési- 
gnée pour le remplacer, le commissaire du 
Gouvernement exerce les pouvoirs dévolus 
au président responsable. 


Art. 3. — Les industries rattachées au 
comité sont déterminées par le critérium 
ci-après: 

Posséder les moyens de production suf- 
fisants pour fabriquer en série, sur ma- 
chines non spécialisées, des ensembles mé- 
aniques avec une précision définie par le 
tableau numérique de tolérance de pièces 
lisses annexé au présent décret. 


Le fait d'être rattaché au comité d'or- 
fanisation d° la précision industrielle non 
spécialisée n'entraînera pas, pour les en- 
treprises intéressées, le classement de la 
totalité de leur main-d'œuvre dans la caté- 
gorie des ouvriers précisionnistes. Cette 
Inain-d'œuvre continuera à comprendre, 
selon les besoins, toutes les catégories dé- 
finies au contrat collectif de la métallur- 
gie. 

HN sera créé, à la diligence du comité, 
des bureaux spécialisés pour l'étude des 
diverses catégories de questions. La com- 
position des bureaux sera soumise à l’agré- 
ment du secrétaire général de l’industrie 
et du commerce intérieur. 


Art. 4, — Le comité désignera, pour cha- 
cune des branches d'industrie de la mé- 
vanique vers lesquelles l’activité des en- 
‘reprises serait susceptibie d’être utilement 
orientée, une personne choisie dans le co- 
mité où dans les bureaux, qui sera char- 
cée de faire la liaison avee le comité 
existant pour la branche 
d'industrie intéressée. 


Art. 5. — Les bureaux ci-dessus, de 
même que tous les autres organismes dé- 
pendant du comité, à tous les échelons, 
sont, au même titre que le comité lui- 
‘nême, soumis au contrôle du commissaire 
du Gouvernement ou de ses délégués. 


. Aucune réunion du comité d’organisa- 
on ne sera tenue sans que le commissaire 
lu Gouvernement en soit avisé à l'avance. 
Celui-ci, ou un de ses délégués, pourra 
assister à la réunion. 


Art. 6. — Les membres du comité et des 


cureaux eont tenus au secret profession- | 


nel sous les peines prévues par l'arti-! 


cle 378 du code pénal. 


Art, 7, — Le comité d’organisation est 
doté de la personnalité civile. H est re- 
présenté en justice et dans les actes de 
la vie civile par son président, qui peut 
déléguer à tel mandataire de son choix 
tout ou partie des pouvoirs qu'il tient du 


présent article. 


Art. 8. — Un décret contwesigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et par le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances fixera, 
conformément à l'article 4 de la lot du 
16 août 1940, les conditions dans lesquel- 
les des cotisations pourront être imposées 
aux entreprises pour couvrir les dépenses 
administratives du comité d'organisation. 


Art. 9, Le président responsable du 
comité d'organisation représente la pro- 
fession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics ou privés, français ou 
étrangers, 

Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Eta 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au traraul, 
RENÉ BELIN. 


TABLEAU 
DÉFINISSANT LES TOLÉRANCES DE 
ENTREPRISES RATIACHÉES AU 
SATION DE LA PRÉCISION INDUSTIUELLE 
CIALISÉE 


(Annexé au décret du 


FABRICATION DES 
COMITÉ D'ONGANI- 
SrÉ- 


27 janvier 1941.) 


Valeur 
de la 
Cole nominale. tolérance 
De 4 jusqu'à 3 millimètres. 7 microi 
De 3 — n — 8 
De 6 -— 10 — 9 — 
De 10 — 18 — 41 — 
De 18 — 30 13 
De % — 16 
De 50 — 80 19 
De — 120 22 — 
De 120 — 150 25 
De 1899 25%) — 29 — 
De 250 — 915 — 32 
De 400 509 49 


Ce tableau reproduit celui qui définit la 
qualité n° 6 du système internalional de 
tolérances de pièces lisses dit : « système 
LS 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à Ja production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja Joi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle; 


Vu le décret du 27: janvier 1941 portant 
constitution comtiés @organisation de 
la pre | 


industrielle non spécialisée, 


Décrétons : 


mernbres du 
ETOCISHONS 


Art. Sont nommés 
comité d'organisation de la 
dustrielle non spécialisée 

MM. D 
vergne, 
nondin. 

Art. 2. M Désiré 
gné pour exercer les fonctions de 

| 


respornisabie, 


Art. 3. — M. 


Dubarre, Edmond Guy 
Jean Lemarié, Maurice 


Dubarre est dési- 
id nt 


Edmond Rey est di iyne 
fonelions de vice-pwési- 


pour exercer Îles 
dent, 

Art. 4. — le directeur général des in- 
dustries mécaniques et électriques au mi- 


nistèére de la production industrielle et du 
travail est nommé commi-sa re du Gou- 
vernement aujeès du comité d'organisa- 
tion de la précision industrielle non s}é- 
cialisée. 

Il peut, pour les affaires courantes, et 
selon qu'il le juge opportun, déléruer ses 
fonctions à l'un de ses collaborateurs. 

Art. 5. — Le ministre secréta re d'Etat 
à la production indus'wielle et au travail 
est chargé de lexéculion du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


irançai: 


Le ministre secrétatre d'Etat 
à la production industrielle et au travau, 
RENÉ BELIN. 


© 


Ouverture de crédits. 


Par arrété en date du 90 décembre 1940, 
un cr'dit de 474,617 fr. 53 & élé ouvert, en 
iugmentation des restes de l'exercice clof 
1938 1 budget du ministère de la produrc- 
tion industrielle et du travail, 


Office national de l'azote, 


produc- 
ministre 


Le ministre secrétaire d'Etat à la 
tion industrielle et au travail et 1e 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 11 avril 1924 créant l'office 
natioral industriel de l'azote; 

Vu le décret du 30 juillet 19% portant rè- 
glement de comptabilité applicable à cet ot- 
tice, ct notamment les articles 22, 23 et 24, 
concernant l'approbalion des bilans; 

Vu les deux décrets en date du 20 mars 
1939 sur la réorganisation des offices et la 
simplification des formalités administratives; 

Vu le décret du 21 avril 1939 relatif, en 
son article 2, à l'approbation des bilans des 
offices; 

Vu la déclaration de conformité de la cour 
des comptes en date du 18 février 193, 


Arrêtent: 


Arlicle unique, — Les comptes de l'office 
ualional industriel de j'azote, pour l'exer- 
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cice du 1er janvier 2997 avr Mfuin 4997, sont “où — 
arrêtés conformément l'état annexé, MONTANT 
Fait à Vichy, te 20 janvier 1941. RS NOUVELLES 
Le ministre secrétaire d'Etat (arrètésa prévieions 
aur finances, et DÉSIGNATION DES PRODUITS des TOTAL, 
15 janvier 1940 de 
Pour le ministre et par délégation: < ct 
Le contrôleur [inancier, 8 145 novembre réccites. 
1940, 
LOHRAITE. - 
Le secrétaire d'Etat francs. francs, fraurs. 
à la production industrielle et on trarail, 
1 [Prélèvement sur le fonds de garantie... | 5.450.267 » | 291.000 » | 5.713.367 
e C7, 
Le ministre secrélaie d'Eiat à la produc- Total des recettes... | 5.868.517 85 | 291.000 » | 6.159.917 
industrielle et au travail et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu la loi du 11 avril 1924 créant l'office na- 
tional industriel de l'azote, Art, 2, — Les crédits ouverts au titre du budget de l'année 1940 de la caisse générale de 


Vu le décret du 90 juillet 19%6 portant rè- 
element de Comptabilité applicable à cet 


lice, et notamment les articles 22 et 
Vu les deux décrets en date du 20 rnars 
14959 sur la réorganisation des offices et la 


simplification des formalités administratives; 
Vu le décret du 1 avril 4999 relatif, en son 
article ?, à l'approbation des bilans des of- 
: 
Vu la déclaration de 
des cornptes en date du 1? 


conformité de la cour 
nai 195%, 


Arrétent: 

Article uniqur. Les Comptes de l'office 
national industrel de Fazote, pour l'exercice 
du fer juillet 4937 au 30 juin 193$, sont arrêtés 
conformément à l'état annexé, 

Vait à Vichy, le 30 janvier 1941. 

Le manistre secrétaire d'Etat 
aur finances, 
l'our le ministre par délégation: 
Le controleur financier, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
LENÉ MELIN, 


—— 


Deuxième budget rectificatif de la caisse 
généralo de garantie pour l'année 1940. 


Lo ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
industrelle au (ravail et le ministre 
secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi sur les assurances sociales, modi- 
fice par les décrets-lois des ?5 et octobre 

Vu les décrets des 21 mars 1936 et 11 juil- 
lct 1939, portant règlement d'administration 
publique pour l'application des décrets-lois 
précités ; 

Vu l'arrôlé du 15 janvier 1940, fixant le bud- 
get prumilif des services administratifs de la 
vaisse générale de garantie pour l'année 1940, 
et l'arrôté du 15 novembre 1940, approuvant 
le budget rectiticatif; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1940, suspendant 
l'obligation de prendre l'avis de la cormmis- 
sion subslituée au conseil d'administration de 
la caisse générale de garantie; 

Vu les propositions du directeur général de 
la caisse générale de garantie, 


Arrélent: 

rt, fer, — Les prévisions de recctles du 
budget de la caisse générale de garantie (ser- 
vices adrainistralifs; pour l'année 1910, éva- 
lués à la Somme de 5.868.217 fr, & par les ar- 
rélés des janvier 1930 et 12 novembre 19%, 
majurces d'une de 291,000 fr., qui 
se comme suil: 


garantie (services administratifst 


ot fixés à la somme de 5.868.317 fr, 83 par les arrêtés des 


15 janvier 1940 et 15 novembre 190, sont majorés d'une somme de 291.000 fr. qui se répartit 


: 


MONTANT 
des crédits 
2 alloués 
(arrêtés 
NAPURE DES DÉPENSES de< supplémentaires 
15 janvier 190 
et 
145 novembre demandés. 
1940: 
franes, france. fraurs 
Allocations pour charges de famille. 72.000 » 13.000 » 117.00 
GA 10 ISaNS 230.500 » 220,500 » 
17 Lover de la caisse générale de garamie 
dans l'immeuble Vauban et au château 
18 à 207;Sans changement 066.175 89 » 368.175 89 
#1 [adermnités pour frais de déplacement et de 
mission attribuées aux fonctionnaires et 
agents de la caisse générale de garantie 
en applcalion du décret du 4? juillet 1940. » 220.000 220.004 
5.868.917 835 | 291,000 » 6.190.517 
Art. 3. — Les nouvelles prévisions de re- Vu l'arrélé du 30 novembre 1919 portant 


cettes et de dépenses sont réparties par arti- 
cles conformément à l'état ci-annexé, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera déposé 
au ministère de la production industrielle 
et du travail pour être notiflé à qui de droit. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1930, 

Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre Secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ HELIN, 


2 


Comité consultatif auprès de la section 


du papier, du carton et des emballages. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 
Vu la loi du 10 septembre 1910 porlant 


organisation de la répartition des | 
industriels, 


création d'une section du papier, du carton 
et des emballages de l'office central de ré- 
partition des produits industriels ; 

Vu l'arrèté du 30 novembre 1940 portant 
création d'un comité consultatif auprés du 
répartiteur chef de la section du papier, du 
carton et des emballages de l'office centrai 
de répartition des produits industriels, et dé- 
signation des membres dudit comité, 


Arrête : 

Article unique. — Sont. nommés membres 
du comité consultatif auprès du répartiteur 
chef de la section du papier, du carton et des 
emballages de l'office central de répartition 
des produits industriels: 

MM. Paul Foussadier, Jean Besnard, A. 
Carty, représentants de l'artisanat, 

Fait À Vichy, le %0 Janvier 1941. 

RENÉ DELIN. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux ofticiels 
R. Barox-Tancr. 


